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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance IX2

Situation en République d’Ouganda3

Affaire Le Procureur c. Dominic Ongwen — n° ICC-02/04-01/154

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Péter Kovács — Juge Raul C. Pangalangan5

Procès — Salle d’audience n° 36

Lundi 14 mai 20187

(L’audience est ouverte en public à 9 h 32)8

Mme L’HUISSIER : [09:33:12] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:22] Bonjour à tous.12

Madame le greffier, veuillez citer l’affaire.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:33:35] Bonjour, Monsieur le Président.14

Situation en Ouganda ; Le Procureur c. Dominic Ongwen.15

— référence de l’affaire : ICC-02/04-01/15.16

Nous sommes en séance publique.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:33:43] Merci.18

Les présentations, s’il vous plaît.19

Monsieur Gumpert.20

M. GUMPERT (interprétation) : [09:33:49] Bonjour. Ben Gumpert, pour l’Accusation,21

avec Yulia Nuzban, Hai Do Duc, Julian Elderfield, Pubudu Sachithanandan, Kwong22

Lau et Ramu Fatima Bittaye.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:01] Bien.24

Madame Massidda, maintenant.25

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:34:12] Bonjour, Monsieur le Président, bonjour26

à tous. Les représentants légaux des victimes sont Mme Jane Adong, M. Orchlon27

Narantsetseg, Caroline Walter, Patrick Tchidimbo et moi-même, Paolina Massidda.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:17] Merci.1

Maître Cox, maintenant.2

Me COX (interprétation) : [09:34:21] Bonjour, je suis avec Maria Radziejowska, et3

donc, je suis Francisco Cox.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:34:30] Et pour la Défense,5

Maître Ayena, s’il vous plaît.6

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [09:34:34] Bonjour, Monsieur le Président,7

bonjour, Messieurs les juges. Je suis accompagné aujourd’hui de chef Taku, de Me8

Beth Lyons, Me Thomas Obhof, Me Abigail Bridgman, et je suis maître Odongo.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:01] Merci, et votre10

client ?11

Me AYENA ODONGO (interprétation) : [09:35:10] Oui, notre client, Dominic12

Ongwen, est dans le prétoire.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:35:12] Merci.14

Et si j’ai bien compris, Me Lyons voudrait nous parler, c’est cela ?15

Me LYONS (interprétation) : [09:35:24] Tout à fait.16

Vous m’entendez ? Merci.17

Donc, cela fait un moment que je ne me suis pas trouvée dans un prétoire. Merci de18

me donner la parole, Monsieur le Président. Je voulais vous poser des questions19

juridiques à propos du rapport de cet expert.20

Contrairement aux spéculations de Me Massidda, nous ne contestons absolument pas21

l’expertise de cette personne. Nous n’avons jamais dit que nous allions faire cela.22

Mais, en revanche, nous posons une objection quant à l’admission du rapport23

d’expert avec l’inclusion des pages 38 à 42, c’est-à-dire la section sur les témoignages24

des victimes. Pour être « bref », si on caviarde ce passage, dans ce cas-là nous ne25

soulèverons aucune objection et nous admettrons que ce rapport soit versé au26

dossier.27

Alors, pourquoi tout cela ? Eh bien, c’est à cause des exemples qui sont choisis. En28
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effet, certains portent sur des témoins d’article 56, certains sont des témoins1

anonymes au titre de l’article 56, il y en a d’autres qui sont juste ajoutés, comme ça,2

au petit bonheur la chance, et nous considérons que ceci contrevient à l’équité du3

procès. En effet, si c’est admis tel que... avec ces passages, nous considérons que ce4

rapport va à l’encontre des droits de la Défense.5

Alors, je ne parle pas uniquement des règles d’admissibilité des... Non. J’ai révisé (se6

reprend l’interprète) les dernières décisions sur l’admission des éléments de preuve en7

l’espèce, surtout en ce qui concerne les victimes, et vous avez bien dit que tout8

élément de preuve qui... qui prouve... qui prouverait, du moins, la culpabilité de9

M. Ongwen et sa responsabilité dans les crimes ne peut pas être utilisé par les LRV.10

Alors, nous sommes parfaitement d’accord avec vous, nous faisons référence,11

d’ailleurs, à des références que vous connaissez très bien, la 1248, la 1314,12

la 1199 paragraphe 18, qui sont toutes basées sur les décisions que vous avez « pris »13

en... dans le T-65, c’est-à-dire une décision orale à propos d’une objection soulevée14

par Me Taku concernant une question posée par Me Cox. Donc, voilà les sources.15

Alors, vous avez aussi dit que vous alliez décider au cas par cas, et c’est pour cela16

que j’aimerais justement que nous révisions... nous étudiions, nous nous penchions,17

si je puis dire, sur ces douze exemples, l’un après l’autre, pour que vous compreniez18

bien ce dont je parle.19

Alors, tout d’abord, page 38, ERN qui se termine par 0058, au paragraphe 1 : on ne20

fait pas de différence entre les allégations qui ont été portées contre M. Ongwen et21

les allégations portées contre l’ARS. On voit, par exemple... un grand nombre de22

témoins victimes ont témoigné au cours de la procédure, et dans ce... on comprend...23

Ces témoignages comprennent, entre autres, des déclarations sur l’impact des...24

l’impact physique et psychologique suite à des viols et autres crimes, et cetera, et25

cetera, commis par Ongwen et par l’ARS. Alors, là, je m’insurge, parce que mon26

client, M. Ongwen n’est pas l’ARS à lui tout seul. L’ARS... le chef de l’ARS n’est pas27

là, en tout cas, ça, c’est sûr. On a seulement M. Ongwen, qui n’est certainement pas28
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le chef de l’ARS. Donc, là, on fait un amalgame. C’est... On l’accuse de culpabilité par1

complicité. Or, M. Ongwen a quand même droit à un procès équitable. Il n’est pas2

l’ARS à lui tout seul.3

Ensuite, autre exemple, vous le trouverez à la page 39, paragraphe 1, lignes 1 à 4.4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:40:08] Pourrions-nous avoir l’ERN5

complet, s’il vous plaît ?6

Me LYONS (interprétation) : [09:40:20] Pas de problème. Vous voulez l’ERN chaque7

fois ou une seule fois ?8

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:40:27] Une seule fois, et ensuite, le numéro9

de page suffira.10

Me LYONS (interprétation) : [09:40:32] Le numéro ERN complet est UGA-PCV-0001-11

0020. Ça, c’est l’ERN du document, c’est-à-dire du rapport de l’expert. Et toutes mes12

excuses au passage, d’ailleurs.13

Alors, reprenons la page 39 de ce rapport. Au premier paragraphe, on fait référence14

à un témoin article 56, donc il s’agit d’un témoin anonyme. Peut-être qu’il s’appelle15

article 56 ; ce qui est certain, c’est que moi, je ne sais pas de qui il s’agit.16

Si je ne m’abuse, je crois qu’il y en avait sept qui ont témoigné il y a quelques années17

devant la Chambre préliminaire. Alors, on ne sait absolument pas qui c’est. Et puis18

voici ce que le témoin aurait dit : « Je ne voulais pas dormir dans sa maison, mais il19

m’a dit de le faire. »20

Alors, on ne sait pas qui est le « lui ». « Lui », ce serait M. Ongwen ? On est censé21

penser que c’est lui ? Mais « lui », ça peut être n’importe qui.22

« Dans sa maison », « je ne voulais pas dormir dans sa maison », la maison de qui ?23

C’est très vague.24

Donc, de notre avis, ceci porte préjudice à notre cause, parce que c’est une25

hypothèse, et à nouveau, on viole les droits de mon client à un procès équitable. Là...26

et on porte des allégations contre lui. On ne sait pas de qui on parle, juste un « lui ».27

Ensuite, page 39, plus loin, nous avons le témoignage de P-0070. Alors, P-0070 parle28
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de personnes enlevées qui sont distribuées aux commandants de l’ARS. Là, à1

nouveau, c’est des commentaires très généraux, mais on le met dans ce rapport sur2

Ongwen, et dans ce contexte, on risque de lire ce paragraphe à charge, et non pas de3

façon objective.4

Ensuite, à nouveau, page 39 encore, avec l’ERN se terminant par 0059, là encore, on a5

une phrase — et je cite : « La Chambre a, à de nombreuses reprises, entendu parler6

de M. Ongwen et d’autres commandants de l’ARS qui violaient des enfants. »7

À nouveau, nous considérons que c’est parfaitement anormal. En effet, M. Ongwen8

n’est absolument pas accusé d’avoir violé des enfants. Bon, il est accusé d’avoir9

enrôlé des enfants dans les rangs de l’ARS, mais cela n’a rien à voir avec le viol, donc10

il n’est pas accusé de viol d’enfants. Donc, à mon avis, à nouveau, cela porte11

préjudice à notre cause.12

Passons maintenant à la page suivante, la page 40. À nouveau, au milieu de la page,13

nous avons le témoignage d’un nouveau témoin article 56 qui a donc parlé de son14

expérience de viol très traumatique. Mais, à nouveau, on parle à nouveau d’un15

« lui », « il » — « I-L », « il »—, mais on ne sait pas qui c’est, il n’est jamais nommé. Et16

nous considérons à nouveau que ceci porte préjudice à notre cause.17

Ensuite, le témoin 0172, le fait d’avoir ce passage dans ce rapport n’est pas clair, on18

ne comprend pas du tout quel est son but, et de notre avis, cela ne... cela contredit19

totalement les droits à un procès équitable, en tout cas, la manière dont ce20

paragraphe a été rédigé.21

Page 40, encore un témoin anonyme, un témoin article 56, bon, j’en ai parlé.22

Passons à la page suivante, page 41, témoin 0235, à nouveau article 56, donc23

totalement anonyme. Ici, nous considérons que l’Accusation... enfin, allons... Disons24

que ce sont ici des éléments présentés par l’Accusation pour prouver leur cause25

quant à la conduite de l’accusé. Bon, je ne me souviens plus de ses... de ses charges,26

si je ne m’abuse, il y en a six ou sept concernant les témoins article 56.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:46:09] Bon, de toute façon,28
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nous savons parfaitement de quoi vous parlez, Maître Lyons.1

Me LYONS (interprétation) : [09:46:16] Merci. Je poursuis, donc. Alors, P-0045, ça,2

c’est à la page suivante, page... toujours page 40, non ?3

Alors, là encore, il s’agit des éléments des crimes qui sont concernés par ce passage,4

mais pour ce qui est maintenant du témoignage de P-0009, parce que P-0009, à mon5

avis, porte préjudice à notre cause. À la fin de la page 41... bon, on va passer à la6

page 27... Alors, j’ai vérifié à nouveau ce qu’il en est... Donc, on a un problème, parce7

que non seulement on parle de l’élément des crimes, mais on parle aussi d’une8

conclusion, ce qui est étrange, parce que d’après la façon dont j’ai lu les9

transcriptions, le témoin P-0227 n’a jamais dit qu’elle était une esclave sexuelle. La10

réduction en esclavage sexuel, c’est une charge, donc ici, l’expert se permet de faire11

une conclusion juridique alors qu’il n’est pas du tout juriste. Donc ce n’est pas à lui12

de faire ce type de conclusion.13

Ensuite, poursuivons, P-0067 maintenant. À nouveau, ce témoin nous porte14

préjudice, tout comme le P-0214. C’est exactement les mêmes arguments soulevés15

que pour les... ce P-0396 et l’autre, parce que d’après nous, ces passages portent16

plutôt sur les éléments du crime reproché. Si c’était moi qui accusais, moi, je dois17

dire que je considèrerais qu’il s’agit d’un des crimes sexospécifiques, et rien d’autre.18

Parce que contrairement à votre décision, d’après moi, la totalité de ce passage, donc19

ces pages 38 à 42, devrait être caviardée dans ce cas-là, enfin surtout retirée du... du20

rapport et ne devrait pas être versée au dossier. Dans ce cas-là, ça ne nous gênerait21

pas du tout. Alors, j’ai deux arguments encore à soulever. Ils nous ont… On nous a22

présenté uniquement des résumés de ce rapport d’expert, et des rapports des deux23

experts le professeur Musisi et le professeur Wessells. Et ces rapports ont été traduits24

en acholi.25

Alors, je sais bien que la Défense n’a jamais gagné la moindre de ses requêtes portant26

sur les traductions, parce qu’elles ont toujours été rejetées par la Chambre de27

première instance, mais nous considérons que les synthèses de deux pages sont28
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parfaitement « inadéquats ». Premier paragraphe, par exemple, on voit uniquement1

le CV, et... du moins... ou encore les qualifications de l’expert, ensuite la deuxième2

page, il n’y a que les têtes de chapitre et rien d’autre. En un mot, aucune conclusion.3

Donc, le client n’a aucune idée de ce qui est dans ce rapport. Avant de venir ici en4

prétoire, il n’a aucune idée des conclusions de cet expert, et des conclusions des deux5

experts à venir, d’ailleurs. Et ça, c’est un problème pour nous, parce que ce rapport6

va être versé au dossier ; ça va être donc un élément de preuve.7

Dans vos décisions, vous avez bien dit qu’au moment opportun, les rapports8

d’experts seront versés au dossier par le biais de la règle 68. Bien, mais je... j’avance9

que le client n’a pas pu prendre connaissance de ces éléments de preuve. Alors, on10

nous avait dit, quand même, que tout devait être traduit pour le client, mais le11

rapport arrive au titre d’une règle 68-3. Dans ce cas-là, ça va être « un » déclaration12

qui va devenir élément de preuve. Et comme c’est un élément de preuve, nous13

considérons que cela doit être traduit dans une langue que... la langue du client. Et14

nous considérons que la synthèse qu’on nous a remise à propos des trois experts qui15

vont venir « contredisent » totalement les droits de... qui... les droits de la Défense16

que l’on trouve à l’article 67-1-f.17

Ensuite, dans votre décision 1199, vous aviez déclaré que l’Accusation devait18

traduire les déclarations de ses témoins ; les rapports des experts sur les victimes19

n’ont pas besoin d’être traduits dans la langue de l’accusé si les éléments de preuve20

ne portent pas sur les attaques reprochées au... à l’accusé. Alors, je viens justement21

de vous dire que dans… ce que l’on trouve aux pages 38 à 42 porte justement sur les22

attaques qui sont reprochées à l’accusé. Donc, nous considérons qu’il faut23

absolument traduire totalement le rapport en acholi. Alors, je voudrais... enfin, je ne24

sais pas vraiment quel est le mot anglais qu’il faut utiliser — si c’est un mot anglais25

ou américain —, moi en tout cas, je vous demande de... d’annuler, d’enlever, de26

supprimer les paragraphes 38 à 42. Supprimer, caviarder, rayer, enfin ce qui est27

certain, c’est que nous ne voulons pas que ce soit versé au dossier et... et donc, nous28
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demanderons... demandons à ce que les... votre décision se fasse par écrit, s’il vous1

plaît, et... (l’interprète se reprend) nous reprendrons... nous accepterons soit une2

décision orale ou une décision écrite.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:52:40] Très bien.4

Madame Massidda.5

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:52:45] Oui, tout d’abord, pour ce qui est de6

l’objection soulevée par la Défense, nous avions soulevé une objection vendredi à7

propos de... des objections qui pouvaient être soulevées. Nous avons bien dit que8

nous voulions que ces objections soient soulevées avant que le témoin soit en9

prétoire. Le témoin (phon.) a été donné près d’un mois et demi avant le témoignage,10

et tout d’un coup, à la dernière minute, la Défense nous sort une objection du11

chapeau.12

Alors, passons maintenant au fond des objections.13

Premièrement, pour ce qui est donc, de l’expurgation des pages 38 à 42, nous ne14

sommes pas d’accord, bien sûr, pour plusieurs raisons.15

Premièrement, comme c’est indiqué sur la lettre d’instructions à l’expert, nous avons16

bien dit que l’expert devait donner son expertise sur les résultats mentaux du... des17

viols et autres formes de violences sexuelles, ou autres crimes sexospécifiques. Alors,18

lorsque l’expert a donné son rapport, ici, je fais... ici je parle de la page 2 du rapport19

de l’expert ERN UGA-PCV-0001-0021, l’expert indique bien les raisons qui l’ont20

poussé à utiliser des passages de certains témoignages qui lui ont été donnés sous21

forme expurgée — et je cite : « Enfin, ce rapport relie l’immense littérature empirique22

qui existe avec des témoignages de victimes à propos des événements dans le nord23

de l’Ouganda, où... où serait impliquée l’ARS. En faisant ce lien, nous avons24

démontré la preuve de l’impact mental de la violence sexuelle et du viol sur les25

survivants. » Donc, on voit bien quel est... on voit bien pourquoi le… l’expert a26

utilisé ces passages, c’est pour illustrer l’impact de... du viol sur l’état mental de la27

victime, ce qui est exactement ce que nous voulions. C’était exactement ce que nous28
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avons demandé à l’expert, pour que vous compreniez, Messieurs les juges, à quel1

point les victimes ont souffert suite à ces violences. Donc, c’est complètement2

contraire à ce que mon éminente contradictrice vient de dire. D’ailleurs, je vais vous3

citer deux exemples pour que vous compreniez bien pourquoi mon éminente4

contradictrice s’est trompée.5

Alors, aux pages 48 du rapport, donc, il s’agit de la page qui se termine par 58, il faut6

noter que le traumatisme physique... physique et psychologique souligné dans la7

littérature et dans ce rapport correspond parfaitement avec les témoignages8

présentés en prétoire.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:56:22] On parle bien de la10

page 38 ?11

Mme MASSIDDA (interprétation) : [09:56:26] Oui, la page 38, j’avais dit 48, en anglais,12

mais c’est bien la page 38. Donc, on voit, là, à nouveau, que ces témoignages ont été13

utilisés, mais uniquement de façon limitée.14

Autre exemple, si vous voulez, page 41, en plein milieu de la page, ERN se terminant15

par 0061, « Le... la violence extrême... la… la peur de l’extrême violence ou de la mort16

intensifie le traumatisme et contribue à ce que ces viols débouchent sur des troubles17

mentaux importants ».18

Donc, c’est juste pour montrer la... dans quelle mesure les témoins... les victimes19

avaient souffert et les conséquences de leur souffrance, et donc cela n’avait20

absolument... l’expert n’a fait aucune... aucune référence à la responsabilité légale...21

pénale de M. Ongwen.22

Ensuite, tout ce que nous avons cité, de toute façon, « sont » déjà au dossier, tous ces23

passages sont déjà au dossier. Nous n’avons pas ajouté quoi que ce soit. Il s’agit...24

nous avons suivi, en fait, votre décision concernant... concernant l’admission des25

éléments de preuve, au titre de l’article... au titre... concernant les documents26

d’article 56, donc, décision du 9 mai 2017, non, la décision 520 du 10 août 2016. La27

Défense sait parfaitement de quoi nous parlons et ils ne peuvent pas dire qu’ils ne28
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savent pas de qui vient cette déclaration.1

Ensuite, deuxième objection concernant les traductions en acholi — on en a déjà2

parlé — et dans... dans notre écriture 257 du 5 mai 2018, paragraphes 16 à 20, nous3

avons bien souligné que la Chambre n’avait pas ordonné que l’on traduise le résumé4

en acholi, et ensuite, la Défense n’avait pas contesté le... la nature lacunaire, comme5

ils semblaient le dire, des résumés avant aujourd’hui.6

Donc, nous vous demandons de rejeter les deux objections.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [09:59:31] Je vois que8

l’Accusation ne souhaite pas répondre ou répliquer ou prendre la parole. Donc, nous9

allons devoir délibérer.10

Alors, ne partez pas pour le café, car nous allons délibérer très rapidement et faire11

une très courte pause. Merci.12

Mme L’HUISSIER : [09:59:59] Veuillez vous lever.13

(L’audience est suspendue à 09 h 59)14

(L’audience est reprise en public à 10 h 25)15

Mme L’HUISSIER : [10:25:10] Veuillez vous lever.16

Veuillez vous asseoir.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:25:56] Donc, la Chambre18

rend la décision suivante : la requête présentée par la Défense aux fins d’exclusion19

des pages 38 à 42 du rapport d’expert est rejetée. Eu égard à l’argument suivant20

lequel le rapport mentionne la déposition de témoins inconnus, la Chambre note que21

toutes les références qui figurent dans ces quatre pages sont des références faites par22

les témoins qui sont connus de la Défense. Voici… Donc, les extraits cités sont déjà23

versés au dossier.24

Et les interprètes me demandent de parler un peu plus lentement. Mais je m’adresse25

aux interprètes : est-ce que vous avez suivi ce que je disais jusqu’à maintenant ?26

Manifestement, oui.27

Je poursuis et je dis que, qui plus est…28
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Ah, maintenant, il faut que je retrouve le fil de mon discours ou de ma décision.1

Voilà. La Chambre, de surcroît, insiste, tel que l’a indiqué la Défense, sur le fait que2

la déposition de ces témoins a un objectif limité. Elle rappelle la décision 1199 ainsi3

que les instructions orales du 4 avril 2017 suivant lesquelles les représentants de la4

victime peuvent — et je cite à nouveau — « poser certaines questions appropriées5

aux témoins au sujet d’autres questions qui sont pertinentes par rapport aux intérêts6

personnels des victimes » — fin de la citation. Cela peut inclure, donc, des questions7

relatives aux… aux préjudices et griefs dont ont souffert personnellement les8

victimes, ou au sujet de préjudices subis par d’autres victimes et qui ont été observés9

par le témoin. Par conséquent, le rapport d’expert ne… relève de ces instructions.10

Et pour ce qui est du dernier élément soulevé par la Défense, il appartient bien11

entendu en dernier recours à la Chambre de procéder à une évaluation juridique et à12

une évaluation des éléments de preuve.13

Comme cela a été fait par le passé, la Chambre prend bonne note des éléments14

apportés, des éléments de preuve apportés et, bien entendu, procédera à une ultime15

évaluation de ces éléments.16

Comme cela a déjà été fait par le passé, la Chambre présentera ses propres17

conclusions juridiques. Et comme dans… ce fut le cas avec le dernier expert, tous les18

experts utilisant des termes ayant une connotation juridique tel que le viol, par19

exemple, feront l’objet… ou leur témoignage fera l’objet d’une évaluation complète20

de la part de la Chambre, cela afin d’assurer la Défense qu’il n’y aura pas de21

préjudice à cet égard.22

Au sujet de la question de la traduction, la Chambre remarque que cette question a23

été soulevée à maintes reprises, fait l’objet de considérations dans une requête qui a24

déjà été présentée par la Défense. En conséquence, la Chambre rejette l’exclusion des25

parties du rapport d’expert et, conformément à son approche générale, évaluera26

l’ensemble des éléments de preuve au moment où le jugement sera rendu.27

Cela met un terme à la décision rendue par la Chambre.28
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Et le témoin, ou plutôt l’expert, peut maintenant être introduit dans le prétoire.1

Et pour ne pas perdre de temps, Maître Massidda, je vous dirais que la Chambre a2

réitéré à plusieurs reprises l’objectif et la portée de ce type de déposition. Nous vous3

l’avons rappelé par cette décision, et je pense que vous en tiendrez compte et que4

vous suivrez ces consignes.5

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:29:49] Oui, tout à fait, Monsieur le Président. Je6

vous remercie.7

(Le témoin est introduit dans le prétoire)8

TÉMOIN : UGA-PCV-00019

(Le témoin s’exprimera en anglais)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:02] Bonjour, Monsieur11

Reicherter.12

Est-ce que je prononce bien votre nom ?13

LE TÉMOIN (interprétation) : [10:30:13] Oui, « Reicherter ».14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:18] Oui, mais en15

Allemagne, nous prononcerions « Reicherter ».16

Bon, vous êtes Monsieur Reicherter, visiblement.17

LE TÉMOIN (interprétation) : [10:30:24] Oui, oui. Merci.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:28] Vous savez, parfois,19

des questions juridiques doivent faire l’objet de discussions dans le prétoire. C’est la20

raison pour laquelle vous commencez, et nous commençons, votre… à entendre21

votre déposition avec un certain retard.22

LE TÉMOIN (interprétation) : [10:30:40] Aucun problème.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:42] J’aimerais vous24

souhaiter la bienvenue au sein de ce prétoire, Monsieur Reicherter, et je pense que25

vous trouvez… vous devez avoir trouvé le texte de la déclaration… de l’engagement26

solennel que je vous demande de prononcer.27

LE TÉMOIN (interprétation) : [10:30:49] Je déclare solennellement que je dirai la28
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vérité, toute la vérité et rien que la vérité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:30:57] Je vous remercie.2

J’ai quelques consignes d’ordre pratique que vous ne devrez pas oublier lors de3

votre déposition. Comme vous le savez, tout ce que nous disons ici est interprété et4

transcrit, ce qui fait que tout le monde, y compris moi-même — et d’ailleurs, les5

interprètes viennent de me mettre en garde à nouveau… Il s’agit de parler6

lentement, clairement, dans un micro, pour que tout le monde puisse vous entendre7

et comprendre, et pour que les interprètes puissent suivre vos propos. Si vous avez8

des questions, levez la main et nous vous donnerons la parole.9

Je pense que j’en ai terminé pour ce qui est des consignes d’introduction et je vais10

donner la parole à Me Massidda.11

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:31:39] Merci, Monsieur le Président.12

QUESTIONS DES REPRÉSENTANTS LÉGAUX DES VICTIMES13

PAR Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:31:48]14

Q. [10:31:48] Et bonjour à vous, Monsieur le professeur Reicherter.15

R. [10:31:50] Bonjour.16

Q. [10:31:52] Vous avez été convoqué en tant qu’expert par l’une des équipes qui17

représente les victimes en l’espèce, et c’est en cette qualité que vous êtes ici. Est-ce18

que vous pourriez décliner votre nom complet ?19

R. [10:32:04] Je m’appelle Daryn Scott Reicherter.20

Q. [10:32:06] Et quelle est votre nationalité ?21

R. [10:32:12] Je suis citoyen américain.22

Q. [10:32:16] Et quelle est votre profession ?23

R. [10:32:18] Je suis professeur…24

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [10:32:25] Les interprètes souhaiteraient25

demander à ce que le temps d’arrêt entre les questions et les réponses, le temps26

d’arrêt de cinq secondes, soit respecté.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:38] Bien entendu, j’ai28
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oublié de mentionner cela.1

Bon, alors, bon, d’ailleurs, cela ne va jamais jusqu’à cinq secondes. En général, entre2

une question et une réponse, les gens marquent un temps d’arrêt de deux à3

trois secondes. Mais le but étant que… Vous devriez attendre une ou deux secondes4

avant de répondre — et cela est valable pour tout le monde.5

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:32:39] Et pour moi également, Monsieur le6

Président.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:32:39] Et je suis même tenté8

de dire « surtout » : cela s’adresse surtout à vous, Maître Massidda.9

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:32:59]10

Q. [10:32:59] Monsieur le professeur, quelle est votre profession ?11

R. [10:33:02] Je suis professeur en psychiatrie et je suis directeur du laboratoire de12

recherche en santé mentale et traumatisme, droits de l’homme, à l’université… à13

l’école de médecine de l’université « de » Stanford.14

Q. [10:33:19] Je pense que vous avez un classeur devant vous.15

R. [10:33:23] Non, pas… pas pour le moment.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:33:24] En principe, nous17

avons donc les fichiers électroniques, les documents électroniques, mais, vous savez,18

il y a des gens qui ne sont pas de toute première jeunesse, ici, notamment parmi les19

juges, donc nous continuons, nous, à utiliser des documents papier. Nous pensions20

également que ces documents papier se trouvaient devant vous, mais je vois que,21

maintenant, ces documents vont vous être apportés.22

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:33:51] Excusez-moi, Monsieur le Président. Je23

pense que… Bon, je vous demande une petite seconde d’indulgence.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:01] Monsieur Reicherter,25

bon, nous allons maintenant parler de votre rapport d’expert, ce qui ne doit pas être26

une grande surprise pour vous, Monsieur Reicherter.27

Et M. Gumpert est… vient à notre secours.28
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M. GUMPERT (interprétation) : [10:34:24] Oui, oui, oui, non, j’ai… bon, j’ai juste1

souligné ici et là deux… deux endroits… le rapport, mais je ne pense pas que cela2

crée de problème.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:34] Non, pas du tout.4

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:34:36] Excusez-moi de ce petit problème.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:34:40] Monsieur Gumpert,6

nous avons un expert qui est un expert et qui aura ses propres axes de réflexion et7

qui nous indiquera ce qui, pour lui, est bon ou pas bon.8

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:34:508]9

Q. [10:34:50] Alors, vous avez maintenant, Monsieur Reicherter, le dossier devant10

vous, n’est-ce pas ?11

R. [10:34:56] Oui, c’est exact.12

Q. [10:34:57] Est-ce que vous pourriez, je vous prie, prendre l’intercalaire 1 de…13

l’onglet 1 de ce classeur UGA-PCV-0001-0006 ? Est-ce que vous voyez le document14

en question devant vous ?15

R. [10:35:25] Oui.16

Q. [10:35:25] Est-ce qu’il s’agit du curriculum vitae que vous m’avez fourni ?17

R. [10:35:29] Oui.18

Q. [10:35:30] À la première page de ce document, donc il s’agit du même numéro19

ERN, vous indiquez en haut de la page que vous êtes un expert dans le domaine de20

la psychiatrie relative aux traumatismes transculturels, cela… et que vous avez passé21

plus d’une décennie à fournir à la fois des services cliniques et des services22

administratifs pour les services de santé mentale et de traumatismes au niveau local23

et au niveau international. Est-ce que vous pourriez nous expliquer ce que signifie24

un traumatisme transculturel ?25

R. [10:36:12] Oui. Mon domaine d’expertise consiste à travailler de façon clinique26

avec des personnes qui sont des réfugiés ou qui viennent d’autres régions, donc qui27

ne viennent pas des États-Unis. Et je travaille également au niveau international avec28
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des cultures qui ne sont pas la mienne — je pense par exemple à des survivants de1

crimes de guerre ou je pense à des personnes qui ont vécu des expériences2

traumatisantes. Donc, en cette qualité, je peux vous dire que je sais comment se3

manifestent les traumatismes psychologiques dans des cultures qui ne sont pas la4

mienne.5

Q. [10:36:52] Donc, dois-je bien comprendre que vous avez une connaissance6

théorique des problèmes et que vous avez également une connaissance pratique du7

fait des services cliniques que vous fournissez ?8

R. [10:37:05] Oui, tout à fait, c’est tout à fait cela. Je fournis des services en matière de9

psychiatrie transculturelle, au niveau local et au niveau international. J’ai également10

fait des recherches à ce sujet. J’ai rédigé des articles pour des journaux spécialisés tels11

que l’APA et d’autres.12

Q. [10:37:32] Et l’APA, pour ceux qui ne savent pas ce que cela signifie ?13

R. [10:37:41] L’APA, il s’agit de l’Association psychiatrique américaine. Ce sont les14

rédacteurs du manuel de psychiatrie pour le diagnostic et les statistiques.15

Q. [10:37:54] Est-ce que vous avez déjà témoigné devant cette Cour ?16

R. [10:37:58] Oui, j’ai témoigné dans l’affaire Bemba, donc devant la Cour pénale17

internationale.18

Q. [10:38:05] Et quels étaient les thèmes que vous avez abordés en tant que témoin19

expert dans cette affaire ?20

R. [10:38:13] Un peu comme dans cette affaire : je suis venu en tant qu’expert pour21

parler des résultats ou des conséquences de la violence sexuelle et des viols.22

Q. [10:38:26] Est-ce que vous pourriez, je vous prie, prendre l’onglet n° 2 de votre23

classeur, Monsieur le professeur ? Il s’agit du numéro ERN UGA-PCV-0001-0020.24

R. [10:38:49] Oui.25

Q. [10:38:50] Est-ce que vous reconnaissez ce document ?26

R. [10:38:54] Oui.27

Q. [10:38:54] Est-ce que vous pourriez nous expliquer ce dont il est question dans ce28
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document ?1

R. [10:38:59] Il s’agit du rapport d’expert que j’ai rédigé avec mon équipe de2

laboratoire à Stanford, et ce au sujet des viols et d’autres formes de violence sexuelle3

— mariage forcé, grossesse forcée — pour cette affaire.4

Q. [10:39:23] À la page n° 1 de ce rapport, sous… dans le… au chapitre Introduction,5

le rapport indique qu’il a été, donc, rédigé par l’équipe des droits de l’homme du6

laboratoire Santé mentale et traumatisme. Il s’agit d’une équipe multidisciplinaire.7

Est-ce que vous pourriez nous expliquer l’objectif du travail de ce laboratoire ? Et8

est-ce que vous pourriez expliquer à… pourquoi il est important d’évaluer la santé9

mentale en ayant une perspective multidisciplinaire ?10

R. [10:40:04] Oui, oui. Dans notre laboratoire à Stanford, dont je suis le directeur, il11

est extrêmement utile d’avoir plus d’une opinion, plus d’un avis ou plus d’un axe de12

réflexion pour pouvoir présenter un rapport d’expert, car l’essentiel des13

informations, pour ne pas dire toutes les informations qui figurent dans ce rapport14

sont des informations que je connais très bien en tant qu’expert, mais nous avons15

également des personnes qui viennent du domaine de l’anthropologie, du droit...16

Nous avons également demandé à certains étudiants ayant déjà obtenu leur licence17

d’étudier de façon un peu plus approfondie la question, et donc nous avons toutes18

les données pertinentes qui ont été ainsi compilées. Nous avons les points de vue de19

personnes qui travaillent avec d’autres disciplines qui peuvent nous aider à20

organiser notre rapport pour présenter ce rapport d’expert. Alors, je suis le premier21

auteur, l’auteur principal... le docteur Matlow, mon collègue et mon associé qui me22

permet de mieux comprendre les choses et qui a également rédigé et composé le23

rapport avec moi, et puis il y a d’autres personnes du département ou de l’unité de24

droit, par exemple, qui nous ont aidés pour nous permettre de mieux comprendre25

certaines choses importantes, certaines choses... certains éléments qui sont beaucoup26

trop techniques, par exemple.27

Q. [10:41:42] Est-ce que vous pourriez prendre la page 43 de votre rapport, dont le28
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numéro ERN se termine par 0063 ?1

R. [10:41:51] Oui.2

(Le témoin s’exécute)3

Q. [10:41:54] Est-ce que vous voyez une signature sur cette page?4

R. [10:41:58] Oui.5

Q. [10:41:59] Et quelle est cette signature ?6

R. [10:42:03] C’est ma signature.7

Q. [10:42:07] Est-ce que vous pourriez, je vous prie, prendre l’onglet n° 3 de votre8

rapport ?9

(Le témoin s’exécute)10

Est-ce qu’il s’agit de la lettre d’instruction que je vous ai envoyée ?11

R. [10:42:31] Oui.12

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:42:35] Et, Monsieur le Président, alors, il y a13

une petite coquille, je pense que vous l’aurez déjà remarquée, Monsieur le Président.14

Il est écrit que les crimes ont été commis pendant une date non précisée, en 2004, car15

conformément à la décision sur la confirmation des charges, il faudrait bien entendu16

remplacer cela par la date du 31 décembre 2005.17

Q. [10:43:11] Outre cette lettre d’instruction, Monsieur le Professeur Reicherter,18

d’autres documents vous ont été envoyés avant que vous nous fournissiez votre19

expertise ; est-ce exact ?20

R. [10:43:25] Oui.21

Q. [10:43:26] Des versions expurgées de dépositions vous ont été envoyées, ainsi que22

des demandes de victimes qui participent à cette affaire, expurgées, donc, vous ont23

été envoyées.24

R. [10:43:36] C’est exact.25

Q. [10:43:38] Plus tard, à une date ultérieure, d’autres transcriptions de témoignages26

vous ont également été envoyées ; est-ce exact ?27

R. [10:43:47] Oui, c’est exact.28
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Q. [10:43:49] Est-ce que vous avez, vous, personnellement, consulté et analysé ces1

documents ?2

R. [10:43:54] Oui.3

Q. [10:43:58] Monsieur le Professeur Reicherter, est-ce que vous confirmez4

aujourd’hui que la teneur de ce rapport est véridique d’après ce que vous savez et ce5

que vous croyez ?6

R. [10:44:13] Oui.7

Q. [10:44:15] Monsieur le témoin, le Règlement de preuve et de procédure de ce8

tribunal est tel qu’un rapport tel que le vôtre peut être versé au dossier, sous sa9

forme écrite, donc, si l’auteur du rapport ne soulève aucune objection.10

Est-ce que vous avez une objection à ce que votre rapport soit versé au dossier en11

l’espèce ?12

R. [10:44:41] Non, je n’ai aucune objection à ce sujet.13

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:44:47] Monsieur le Président, je pense que14

nous satisfaisons, donc, à tous les critères en application de la règle 68-3 pour15

versement au dossier du rapport.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:44:58] Vous avez tout à fait17

raison.18

Me LYONS (interprétation) : [10:45:01] Excusez-moi, mais je souhaiterais qu’il soit19

consigné que... J’aimerais, donc, souligner les objections de la Défense à ce sujet —20

les... les objections, pardon, que je ne vais pas réitérer maintenant, mais que j’ai21

soulevées précédemment.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:10] Oui, je pense que23

cela fait déjà partie du dossier.24

Me LYONS (interprétation) : [10:45:15] Oui, mais je voulais que cela soit clair.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:17]26

Très bien.27

Me LYONS (interprétation) : [10:45:17] Je voulais, en fait, que cela soit clair en28
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matière de procédure, et je voulais soulever l’objection en même temps que la1

demande de versement au dossier du rapport soit présentée. Il s’agit des objections2

limitées que nous avions présentées un peu plus tôt. Je vous remercie.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:45:34] Oui, je comprends, je4

comprends. Je pense que c’est une... tout simplement une répétition.5

Maître Massidda, je vous en prie.6

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:45:48] Donc, nous en avons terminé avec la7

partie formelle. J’aimerais, maintenant que votre rapport a été versé au dossier, vous8

poser quelques questions au sujet de quelques sujets bien précis. Je vous demanderai9

de plus amples explications.10

Alors, une petite question d’intendance, Monsieur le Président. Et étant donné que11

votre... dans votre rapport, il n’y a pas de paragraphes, je vais poser mes questions12

en suivant l’ordre des pages pour que cela soit plus clair pour tout le monde.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:11] Je pense que c’est14

une excellente idée. Et vous savez également, je l’avais déjà indiqué, que les15

conséquences en matière de procédure lorsqu’il y a versement et admission au terme16

de la règle 68-3 sont telles que le rapport, maintenant, fait partie du dossier et que17

nous pouvons simplement poser des questions supplémentaires qui nous18

permettront d’obtenir de plus amples informations.19

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:46:39] Oui, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:46:41] Ou qui nous21

permettent, tout simplement, de mieux comprendre ledit rapport, d’ailleurs.22

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:46:50] Tout à fait.23

Q. [10:46:51] Monsieur le Professeur, vous nous avez expliqué que vous êtes un24

expert en matière de traumatisme transculturel. Donc, d’après votre expérience et25

d’après ce qui est su, est-ce que vous diriez que les conséquences pour la santé26

mentale et pour les traumatismes lorsqu’il s’agit de victimes de viol et de crimes27

sexospécifiques et de crimes sexuels en Ouganda sont différentes par rapport aux28
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autres populations avec lesquelles vous avez travaillé ?1

R. [10:47:24] Moi, j’ai travaillé avec différentes populations dans ce monde ; je pense2

que vous en trouvez les détails dans ce rapport, mais j’ai travaillé avec des3

survivants de viols dans les deux hémisphères et dans de nombreuses régions de ces4

hémisphères. Donc, il y a des thèmes qui sont récurrents, indépendamment de5

l’origine des personnes, du contexte culturel de ces personnes. D’après mon6

expérience et d’après les recherches que nous avons « fait » et d’après nos7

interactions avec d’autre experts, il semble qu’il y ait très, très peu de différences8

entre ce que nous avons pu constater chez les survivants de viol et les survivants de9

viol des événements dont nous vous parlez.10

Q. [10:48:17] Et lorsque vous dites « très peu de différences », à quoi pourraient être11

attribuées ces légères différences ?12

R. [10:48:25] Alors, je vais préciser ma pensée : lorsque vous utilisez un instrument13

de base tel que le manuel DSM, donc le manuel de diagnostic pour préciser un14

diagnostic tel que le PTSD — ou tout autre diagnostic, d’ailleurs —, il faut savoir que15

vous trouvez les mêmes critères, quelles que soient les cultures, donc il n’y a16

fondamentalement aucune différence lorsque vous prononcez ce diagnostic, quelle17

que soit l’origine des personnes. Mais parfois, donc, il y a quelques différences18

culturelles : une personne venue d’un certain contexte culturel pourrait parler de19

quelque chose, d’un symptôme qui n’est pas inclus dans le DSM, d’où la nuance que20

j’apporte. Mais cela est beaucoup moins important que la totalité des symptômes et21

des conséquences, des conséquences extrêmement néfastes après violences sexuelles.22

Q. [10:49:35] À la page 11 de votre rapport... il s’agit du numéro ERN qui se termine23

par les chiffres 0031, il s’agit, donc, du dernier paragraphe de cette page 11 qui24

m’intéresse. Dans ce paragraphe, nous trouvons une conclusion que vous avez tirée25

et qui est comme suit : « Il y a des raisons impérieuses de penser que la... la gravité et26

l’étendue de la détresse psychologique dont souffrent les victimes et les27

communautés en Ouganda dépassent de loin le diagnostic de PTSD. » Fin de la28
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citation.1

Alors, j’aimerais savoir, essayer de comprendre un peu plus. Qu’est-ce que vous2

entendez... qu’est-ce que cela signifie lorsque vous dites que cela dépasse le3

diagnostic simple ? En d’autres termes, quels sont les autres éléments que l’on4

retrouve dans ce traumatisme ?5

R. [10:50:51] Je n’ai pas trouvé, en fait, cette phrase, mais je n’ai pas besoin, en fait, de6

retrouver cette phrase pour répondre à la question. C’est quelque chose que nous7

avons voulu établir de façon très, très claire dans ce rapport. Lorsque vous avez une8

personne qui présente des manifestations de PTSD, c’est différent... lorsque vous9

avez toute une communauté où vous avez de nombreuses personnes qui ont des10

manifestations ou des symptômes de PTSD ou d’autres... ou d’autres symptômes :11

troubles de la dissociation, dépression ou d’autres types de troubles. Qui plus est,12

vous pouvez avoir une personne qui, dans une communauté, aura donc un trouble13

de la santé mentale comme le PTSD... cela peut avoir une incidence sur d’autres14

membres de la communauté : leur famille, leurs enfants, leur capacité à fonctionner15

dans leur contexte et dans leur système. Donc, non seulement cela est important16

pour la victime elle-même, mais cela est extrêmement important pour tout le réseau17

de fonctionnement social.18

Q. [10:52:11] Merci.19

J’aimerais que vous nous fournissiez une autre explication au sujet d’une autre20

hypothèse que vous présentez à la page 14 de votre rapport, n° ERN qui se termine21

par 0034.22

Et je m’intéresse au paragraphe 6, la deuxième phrase — et je cite : « L’absence d’un23

trouble de la santé mentale précédent après l’acte de viol ne suggère pas toutefois24

que la victime jouit d’un bien-être total. » Fin de citation.25

Alors, j’aimerais que vous développiez, que vous étoffiez un peu cette notion.26

Qu’entendez-vous lorsque vous dites que cela ne suggère pas que la victime27

bénéficie d’un bien-être total — la victime du viol ?28
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R. [10:53:16] Oui, je pense que cela est extrêmement important et j’essaie toujours1

d’indiquer cela lorsque je rédige un texte, qu’il s’agit d’un texte destiné à un tribunal2

ou à une publication scientifique ou universitaire. Je pense que les lecteurs peuvent3

faire une erreur. Si un survivant ne souffre pas d’un trouble de la santé mentale4

officiel tel qu’indiqué par le DSM ou d’autres... ICD9, par exemple, ou5

ICD10 maintenant, et qu’on pense donc qu’il ne souffre d’aucune lésion ou d’aucun6

préjudice à la suite d’un événement de violences sexuelles... Je pense que c’est un7

concept qui est extrêmement erroné que l’on retrouve dans la littérature. D’après8

mon expérience personnelle et à la suite de tout le travail que j’ai effectué auprès des9

victimes, je pense qu’il est extrêmement rare que quelqu’un qui survive à un viol ne10

subisse pas de conséquences négatives à long terme, de conséquences11

psychologiques.12

Q. [10:54:32] Vous avez fait référence au long terme ; je comprends qu’il s’agit d’une13

question difficile, mais est-ce que vous pourriez indiquer, donc, une échelle, une14

échelle chronologique ? Par exemple, combien de temps... de combien de temps a15

besoin une victime avant de récupérer, en quelque sorte, ou de se remettre des16

conséquences d’un viol ou d’un crime sexuel ou d’un crime sexospécifique ?17

R. [10:54:57] C’est une question à laquelle il est très difficile de répondre, parce que18

les personnes ont toutes des capacités différentes par rapport à la... aux... aux... aux19

symptômes chroniques, mais je ne... je ne peux penser ou je ne... je ne connais20

aucun... quasiment aucun survivant de violences sexuelles qui ne souffrira pas21

d’impacts soit négatifs soit de façon chronique. Il serait absolument extraordinaire,22

enfin, d’après l’expérience que j’ai, que quelqu’un puisse être violé et puisse23

bénéficier d’un bien-être total et ne pense plus jamais à cet événement négatif24

pendant leur vie.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:40] Puis-je intervenir ?26

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:55:42] Oui, tout à fait.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:55:44]28
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Q. [10:55:44] Si j’ai bien compris, donc, les personnes ont des mécanismes de défense1

différents par rapport à ces traumatismes, en quelque sorte, et il se peut qu’une2

personne en subisse les conséquences pendant toute sa vie ?3

R. [10:55:58] Oui, oui, oui, oui, oui, je pense que cela est absolument vrai. Je ne peux4

pas vous dire que cela est vrai pour tout le monde, mais je pense, en fait, que les gens5

souffrent de ce... de type de symptômes et de conséquences de façon beaucoup plus6

longue que cela est suggéré dans... par les statistiques du PTSD.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:56:22] Je vous remercie.8

Maître Massidda.9

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:56:29]10

Q. [10:56:30] Une question qui me vient à l’esprit, maintenant, par rapport à la toute11

dernière question qui vient d’être posée. Monsieur le Professeur, et je fais référence à12

votre expérience, est-ce qu’il est possible qu’une... qu’une personne qui... qui ne fait13

pas partie de votre profession puisse détecter des symptômes de PTSD ou d’autres14

traumatismes ? En d’autres termes, est-ce que ces symptômes de PTSD ou d’autres15

traumatismes se manifestent toujours de façon telle qu’ils soient visibles pour les16

non-professionnels ?17

R. [10:57:01] Non. Je pense, là, qu’il y a deux questions différentes, parce que parfois,18

les symptômes de PTSD peuvent ne absolument pas être détectés par des non-19

professionnels.20

Cela dépend du patient, cela dépend de l’exactitude des entretiens, par exemple.21

Donc, un non-professionnel peut tout à fait passer à côté de cela. Je pense par22

exemple, dans un contexte tel que cette Cour où il est question de nombreux23

événements traumatisants, je pense que certains de ces symptômes peuvent se24

manifester dans le comportement, et dans la gestuelle, le comportement et la façon25

dont les gens témoignent.26

Mme MASSIDDA (interprétation) : [10:57:40] Monsieur le Président je pense que nous27

allons passer à un autre sujet par rapport à l’âge, mais je pense donc, que je peux28
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continuer ou nous... nous pouvons faire une pause ?1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [10:57:56] Non, je ne vais pas2

rentrer dans de grandes explications, nous allons avoir une pause qui sera un peu3

plus longue, et qui durera jusqu’à 11 h 45.4

Mme L’HUISSIER : [10:58:08] Veuillez vous lever.5

(L’audience est suspendue à 10 h 58)6

(L’audience est reprise en public à 11 h 48)7

Mme L’HUISSIER : [11:48:38] Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

(Le témoin est présent dans le prétoire)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [11:48:59] Maître Massidda,11

vous avez la parole.12

Mme MASSIDDA (interprétation) : [11:49:10] Je vous remercie.13

Q. [11:49:15] Professeur Reicherter, avant la pause, nous parlions de l’impact du14

trauma sur les familles et sur les communautés, et je vais poursuivre dans cette15

même veine.16

Alors, vous avez parlé de l’âge et du sexe, dans votre rapport, mais pas vraiment en17

détail, et j’aimerais avoir plus… quelques approfondissements. Donc, d’après votre18

expérience et d’après la science, l’âge qu’avait la victime au jour du viol ou de la…19

de la violence sexospécifique peut-il influencer l’impact psychologique du crime ?20

R. [11:50:05] Oui, oui. La violence sexospécifique à un âge très précoce a tendance à21

aboutir à plus de pathologies, ce qui ne veut pas dire que, quand on est un adulte et22

que l’on est violé, on ne risque rien, pas du tout, ce n’est pas ce que je dis, mais23

plus… plus la victime est jeune, lorsqu’elle est adolescente ou pré-adolescente,24

lorsqu’elle est encore en plein développement de sa personnalité, un grand nombre25

de pathologies « peuvent » résulter d’une violence sexospécifique.26

Q. [11:50:54] Mais lorsque vous parlez de différentes pathologies, pourriez-vous27

nous donner des exemples de ces pathologies ?28
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R. [11:51:02] Oui. Dans ce rapport et dans la plupart de mes rapports, nous utilisons1

les diagnostics de santé mentale comme étant le marqueur d’un résultat néfaste, par2

exemple, il y a beaucoup de « PSTD », de dépressions graves, d’autres troubles, qui3

sont impliqués. Mais il y a des problèmes du type l’établissement de la confiance, la4

possibilité d’avoir une relation amoureuse avec l’âge, et cetera. Lorsque les enfants5

sont touchés par la violence sexuelle, eh bien, ce type de problème peut se retrouver6

et se retrouve souvent, d’ailleurs, lors de leur vie adulte ou de leur vie de jeune7

adulte et leur vie d’adulte, mais c’est très difficile à quantifier. C’est pour ça qu’on a8

uniquement posé… donné des statistiques dans le rapport.9

Q. [11:52:16] Mais vous parlez du développement… de l’établissement de la10

confiance, mais envers soi-même ou envers les autres ?11

R. [11:52:27] Envers les deux.12

Q. [11:52:28] Et du fait… est-ce que cela peut entraver la possibilité d’établir une13

relation, surtout avec une personne d’un autre sexe ?14

R. [11:52:40] En… en principe, oui. Lorsque les jeunes enfants, surtout les jeunes15

filles, sont violées, donc subissent des abus sexuels, elles auront du mal à avoir… à16

établir la confiance et à établir des relations normales plus tard, lorsqu’elles seront17

jeunes adultes ou adultes.18

Et en ce qui concerne cette affaire, il y a d’autres facteurs dont je ne parle pas19

beaucoup — le fait d’avoir été kidnappé, par exemple, dans… le fait d’avoir vécu20

dans des circonstances traumatiques pendant longtemps —, ce qui est en plus21

renforcé par la violence sexospécifique. Tout ça, ce sont des facteurs de risque qui22

résultent « dans » des résultats fort néfastes. Et plus on est jeune lorsqu’on subit des23

violences, plus le… plus les conséquences sont difficiles.24

Q. [11:53:46] Bien. Une question de suivi : j’aimerais savoir s’il y a un impact sur le25

développement d’un… de l’enfant né d’un viol. Et ce qui m’intéresse, c’est la relation26

qui peut exister entre la mère et son enfant — enfant né d’un viol. Alors, quel sont27

les facteurs qui vont avoir un impact sur le développement de cet enfant ? Et28
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pouvez-vous nous dire si cet enfant va avoir le même développement qu’un autre1

enfant ou s’il va connaître un développement différent ?2

R. [11:54:16] C’est intéressant, et nous avons abordé le sujet dans le rapport, mais3

uniquement abordé, parce que cela pourrait faire l’objet d’un rapport à soit tout seul.4

Il y a un grand nombre de facteurs à prendre en compte, la santé ou la non-santé5

mentale de la mère, par exemple, qui, bien sûr, a une influence sur sa capacité à6

s’occuper de son enfant. Autre facteur important, c’est l’environnement culturel,7

parce qu’un enfant né d’un viol est parfois rejeté par la communauté, parfois rejeté8

par sa mère aussi. Alors, lorsqu’on combine tous ces facteurs, eh bien, le sort à venir9

de cet enfant est fort… fort sombre.10

Q. [11:55:24] Alors, d’après vous, et d’après votre expérience, la possibilité de ce11

traumatisme ou le traumatisme en tant que tel va-t-il être chronique ou non ?12

R. [11:55:39] Écoutez, je ne comprends pas bien. Vous parlez d’un traumatisme qui13

va perdurer chez l’enfant ou chez la mère ?14

Q. [11:55:48] Chez la… l’enfant.15

R. [11:55:51] Oui, alors, on s’est rendu compte que les enfants de personnes souffrant16

de PTSD risquent… courent un très grand risque d’avoir des difficultés en matière17

de santé mentale, même s’ils n’ont pas été exposés eux-mêmes à… au traumatisme,18

donc anxiété, PTSD, problème de l’humeur, autres pathologies mentales, et puis19

aussi toxicologie.20

Q. [11:56:25] Pouvez-vous nous dire quoi que ce soit à propos de l’éducation de ces21

enfants ? D’après vous, est-ce qu’ils vont bien travailler à l’école ? Quel va être leur22

parcours scolaire du fait de leur traumatisme d’origine ?23

R. [11:56:44] Écoutez, la question générale… le principe de base, c’est de savoir si les24

gens qui risquent de développer des problèmes psychologiques ou des troubles25

mentaux sont… courent aussi le risque de ne pas bien travailler à l’école. La… De26

toute façon, dans l’exemple qui nous intéresse, étant donné que l’enfant de… ce type27

d’enfant risque d’être rejeté par sa mère et par la communauté, il est évident qu’il28
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aura beaucoup de mal à l’école.1

Q. [11:57:26] Et maintenant, parlons du sexe pour voir quelle est l’importance du2

sexe de la personne. Donc, d’après vous, le sexe d’une personne, lorsqu’il est violé,3

enfin, lorsqu’il subit un crime sexospécifique, a-t-il une influence sur l’impact4

psychologique que ce crime pourrait avoir sur lui — même question, donc, que celle5

que j’ai posée à propos de l’âge, mais cette fois-ci, je parle du sexe ?6

R. [11:58:05] Là, c’est plus difficile, d’abord parce que nous n’avons pas assez de7

données sur les viols d’hommes et de… parce que les hommes ont tendance à ne8

jamais porter plainte ou parler de viol, donc on sait beaucoup moins de choses à9

propos du viol de personnes de sexe masculin que des personnes de sexe féminin10

qui, elles, rapportent… portent plus plainte. Donc, dans la plupart des cultures, de11

toute façon, la victime de viol est un objet de honte. Mais alors, je pense que lorsque12

l’on est un homme, la honte est encore plus importante.13

Et c’est pour cela... et de ce fait, comme il y a moins de rapports à ce propos, eh bien,14

on a moins de données. Mais il semble, de toute façon, que... que l’on soit homme ou15

femme, garçon ou fille, lorsque l’on est violé, on... on... on a obligatoirement... on16

connaît obligatoirement des difficultés par la suite. Alors, il se peut qu’il y ait des17

différences, quand même, entre les résultats psychologiques pour un... une victime18

de viol... homme plutôt qu’une victime de viol qui aurait été une femme.19

Q. [11:59:33] Et pourquoi ?20

R. [11:59:34] Ça a à voir beaucoup avec la culture et la stigmatisation du viol. J’ai déjà21

fait une conférence à la London School of Economics où des experts sur le sujet se sont22

rassemblés, ont parlé, donc, des victimes de viol, d’hommes, et c’était fascinant parce23

qu’il y a pas assez d’informations et donc, finalement, la conclusion de la conférence24

était qu’il fallait obtenir plus de données sur le sujet. C’était important. Mais je pense25

que c’est parce qu’il y a énormément de stigmatisation, de culpabilité et de honte26

autour... concernant le viol d’homme. Et c’est d’ailleurs pour cela que les hommes,27

tout simplement, ne portent pas plainte.28
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Q. [12:00:21] Mais, d’après vous, les... les victimes de viol ou de crimes1

sexospécifiques peuvent-ils facilement réintégrer leur famille — alors, ça, c’est un2

côté de la question — et réintégrer aussi leur communauté ? On en a déjà un peu3

parlé, mais j’aimerais que vous développiez le sujet et donc, je fais référence à la4

page 23, donc UGA-PC-V-0001-0042. Alors, c’est à la page 0042 — l’ERN. C’est la5

page 22. La page 0043, c’est la page 23 du rapport, et la page 32 et la page 33 sont6

celles dont l’ERN se termine par 0052 et 0053.7

R. [12:01:17] Merci.8

Alors, vous parlez de réintégration au sein de la famille ou de la culture. Eh bien,9

c’est toujours difficile, enfin la plupart du temps, en tout cas, dans la plupart des10

cultures. Et c’est parfois encore plus difficile dans certaines cultures que dans11

d’autres.12

Par exemple, en Asie du Sud-Est, il est extrêmement difficile pour un survivant de13

viol de réintégrer sa communauté ou sa famille, surtout s’il y a eu un enfant suite au14

viol, c’est encore pire.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:01:51] J’aimerais16

interrompre.17

Q. [12:01:53] Avez-vous des données concernant le nord de l’Ouganda ? Parce que si18

oui, dans ce cas-là, nous aimerions ne parler que du nord de l’Ouganda.19

R. [12:02:03] On avait quelques documents à ce propos. Nous avons... nous nous20

sommes aussi entretenus avec des experts locaux, et cela semble être aussi le cas en21

Ouganda du Nord. Il semble que ce soit l’un des endroits du monde, aussi, où il est22

très difficile pour une victime de viol de réintégrer sa famille. Et en plus, si elle23

arrive avec enfant, c’est encore plus compliqué.24

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:02:44]25

Q. [12:02:45] Mais d’après vous, d’après votre expérience, quel type de26

comportement avez-vous observé chez les femmes et enfants qui ont eu autant de27

mal à réintégrer la communauté et la famille ? Est-ce que vous avez remarqué un28
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comportement bien précis ?1

R. [12:03:17] Je vais répondre d’abord par une anecdote pour illustrer la chose. Les2

femmes qui sont... qui ont survécu à un viol et qui ont un PTSD, qu’elles soient ou3

non bien réintégrées dans leur communauté, s’occupent différemment de leurs4

enfants que les personnes qui n’ont pas de PTSD, qui ne sont pas « survivants » de5

viol. Donc, leur manière de s’occuper des enfants va être différente d’une personne6

qui n’a pas été traumatisée.7

Et puis, dans votre question, vous ajoutez quelque chose, puisque vous me8

demandez... vous ajoutez la stigmatisation qui est imposée par la communauté sur la9

personne, ce qui renforce encore le problème et le fait empirer. Et donc, il est très10

difficile pour une femme ayant subi un viol de s’occuper de façon habituelle d’un11

enfant. Et je crois que cela aurait, de toute façon, un... cela aurait, de toute façon, un12

impact sur le bien-être de l’enfant et sur son avenir.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:04:48] Maître Massidda, s’il14

vous plaît.15

Q. [12:04:49] Vous parlez, à la ligne 42, de re-victimisation.16

R. [12:04:59] Oui.17

Q. [12:04:59] Alors, vous donnez les données ; alors, vous pourriez un petit peu nous18

expliquer pourquoi, d’après vous, il y a risque de re-victimisation ?19

R. [12:05:03] Il existe un phénomène que l’on observe chez les gens qui ont... qui20

souffrent de PTSD et aussi, et surtout, chez les personnes qui ont subi un viol et qui,21

par la suite, de ce fait, ont... souffrent de PTSD. Alors, bon, le résultat n’est peut-être22

pas sûr à 100 pour cent, mais, en tout cas, la théorie est la suivante : lorsqu’on souffre23

de PTSD, on a énormément de mal à comprendre les indices que vous donne la24

société pour vous dire qu’il y a du stress.25

Par exemple, lorsqu’on est... quand on souffre de PTSD, eh bien, on est hyper26

vigilant et, de ce fait, on a tendance à ne pas bien interpréter les indices que nous27

donne notre environnement. Par exemple, on peut penser que quand le téléphone28
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sonne ou quand la porte claque, au lieu de prendre ça normalement, on va1

immédiatement revivre son traumatisme. Et donc, c’est là que je parle de re-2

victimisation.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:20] Merci.4

Madame Massidda.5

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:06:22]6

Q. [12:06:23] Parlons d’autre chose maintenant : la collecte d’événements et la7

mémoire.8

Alors, je vous demande de vous pencher sur la page 35 de votre rapport.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:33] Oui, 0054, n’est-ce10

pas ?11

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:06:37] Non, 53... 55.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:06:39] Non, je pense que13

j’ai raison, pas parce que je suis le Président, mais je pense que j’ai raison.14

Vous parlez de la page 34, n’est-ce pas ?15

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:06:59] Non, je parle de la page 35.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:07:01] Dans ce cas-là, c’est17

moi qui vous ai mal entendue. Toutes mes excuses.18

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:07:06] Alors, nous sommes au chapitre19

« grand 7 » A, premier paragraphe.20

Q. [12:07:11] Et donc, vous dites : « On pourrait penser que les individus traumatisés,21

par exemple, victimes de viol ou de violences sexospécifiques, témoignant en22

l’espèce n’arrivent pas à correctement se souvenir de ce qui leur est arrivé lorsqu’ils23

sont dans le prétoire. » Fin de citation.24

Alors, ce qui m’intéresse, c’est le passage où vous dites « on pourrait penser » ou25

c’est un malentendu courant — « common misconception » en anglais ; alors, que26

voulez-vous dire par là, « on pourrait penser » ?27

R. [12:07:45] Eh bien, comme je l’ai répété déjà, quand on souffre de PTSD, on a des28
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souvenirs à propos de l’événement traumatique qui revient sous différentes formes1

lors de rêves, lors de flash-back. Et la plupart du temps, l’un des problèmes, quand2

on souffre de PTSD, c’est qu’on se rappelle de choses qu’on voudrait oublier3

justement. Et, parfois, ça vous saute aux yeux. Et on recherche les explications.4

Alors, ces événements pourraient très bien revenir lors d’un témoignage ou5

lorsqu’on se rappelle de l’événement et du déroulement des événements. Par6

exemple, dans les tribunaux où l’on plaide pour les demandeurs... demandeurs7

d’asile, là, souvent, les... les déclarations ne semblent pas être très exactes, alors que,8

dans la littérature de base, on semble dire que le rappel des événements9

traumatiques est, en revanche, plutôt précis.10

Q. [12:09:15] Donc, d’après vous, est-ce qu’il est très stressant pour une victime de11

viol ou de violences sexospécifiques de venir témoigner ?12

R. [12:09:26] Oui, bien sûr. On vient témoigner devant des étrangers, dans une13

situation quand même assez stressante, parce qu’on est dans un prétoire. Moi, je14

vous parlais de cours, par exemple, où plaident des demandeurs d’asile. Un homme,15

par exemple, qui aurait été violé, non seulement doit répéter ce qui lui est arrivé,16

mais, en plus, il va devoir subir les questions de la partie adverse, qui peuvent être17

extrêmement gênantes, désagréables, ou on peut remettre en doute, par exemple,18

tout ce qui lui est arrivé. Ça peut être très stressant.19

Et, d’ailleurs, je crois qu’à la page 40... 42 de mon rapport, donc, c’est l’ERN 0062,20

troisième paragraphe, un autre témoin de l’article 56 dit : « oui, c’est vrai, j’ai trouvé21

ça extrêmement embarrassant et gênant de devoir reparler de toutes ces choses. J’en22

ai déjà parlé et je trouve ça très gênant de devoir sans cesse en parler. ».23

Donc, c’est un thème qui revient assez souvent dans les témoignages que l’on m’a24

donnés à étudier. Et cela correspond parfaitement à ce que j’ai vécu.25

Merci.26

Q. [12:10:50] Et puis, en dernier lieu, quelques questions au sujet d’un dernier thème27

pour ce qui est du processus de guérison.28
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Si nous prenons en considération les perspectives de cicatrisation ou de guérison1

pour ce type de traumatisme relatif à la... au viol ou au crime sexuel ou2

sexospécifique, est-ce que... Bon, nous savons que ce type de victimes sont3

particulièrement vulnérables. Est-ce que la vulnérabilité de la victime est un facteur4

qui peut avoir une incidence sur la façon dont la victime pourra dépasser, pourra...5

pourra dépasser — bon, je sais que le terme de « dépasser » n’est peut-être pas le6

meilleur terme à utiliser —, donc, est-ce que cela lui permettra donc « à » se... à7

prendre ses distances par rapport à l’événement traumatisant ?8

R. [12:11:54] Je vais essayer de répondre à votre question.9

N’hésitez pas à me dire si je ne réponds pas à la question par rapport à la façon dont10

vous l’avez demandé. Mais je crois que, après un traumatisme, quelle que soit la11

phase... quelle que soit dans quelle phase de pathologie et de santé mentale où vous12

vous trouvez, il y a différentes possibilités qui permettront à la victime, à la personne13

de dépasser cette pathologie.14

Alors, bien entendu, cela dépend de nombreux paramètres, de nombreux... de15

nombreux facteurs, « à » la façon dont le psyché de la personne a été justement16

touché et traumatisé. Cela dépend du temps écoulé et de comment l’évolution de la17

santé mentale de cette personne s’est faite. Cela dépend également du soutien ou du18

manque de soutien de la part de la communauté.19

Mais je crois qu’à tout moment, nous pouvons intervenir et que cette intervention20

peut être utile pour que la personne puisse poursuivre sa trajectoire de vie, sa21

trajectoire mentale tout en guérissant.22

Q. [12:13:04] C’est absolument clair, mais ce que je voulais dire, lorsque je parlais, en23

fait, de la vulnérabilité en soi de la personne : est-ce que cette personne, par24

définition, est vulnérable ?25

R. [12:13:14] Oui.26

Q. [12:13:15] Est-ce que ce facteur, le facteur qui permet sa guérison, est-ce que c’est27

un facteur qui peut rendre plus facile ou plus difficile la guérison ?28
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R. [12:13:26] Moi, je dirais que, dans la mesure où ces personnes restent vulnérables,1

restent dans une situation instable, le défi devient de plus en plus grand et le défi2

consiste à stabiliser l’environnement, le contexte dans lequel se trouve la personne3

plutôt que de fournir des services de santé mentale. Les gens, en fait, qui souffrent4

de traumatisme, qui ont... traumatisme ayant un lien avec un... un... un problème de5

santé, l’un des problèmes... l’une... l’un des défis les plus pertinents... justement,6

consiste à stabiliser la… la situation dans laquelle ils se trouvent, et je le vois dans7

ma clinique. Et d’ailleurs, lorsque nous avons des réfugiés qui ont survécu à des8

actes de torture, les… l’une des premières choses que nous faisons, c’est d’essayer de9

gérer leur situation financière, leur situation en matière de logement, la situation en10

matière de visa dans le pays où ils se trouvent, avant de commencer à penser à leur11

fournir des services de santé mentale.12

Q. [12:14:29] Oui, oui, vous parlez, en fait, d’une… de services et de soins globaux et13

totaux pour cette personne.14

R. [12:14:38] Oui, tout à fait.15

Q. [12:14:40] Alors, pour ce qui est de la guérison, de la cicatrisation — et je fais16

référence à votre toute dernière observation, à savoir au sujet du processus de17

stabilisation de la personne : est-ce que le… si la personne n’a pas accès à un18

traitement, est-ce que c’est un facteur qui pourrait exacerber la situation de la19

personne, l’aggraver ? Si je n’ai pas de traitement à ma disposition, que… que peut-il20

advenir ?21

R. [12:15:07] Et pour ça, c’est tout à fait vrai. S’il n’y a pas de ressources, s’il n’y a pas22

de possibilités d’amélioration, il est évident que cela va aggraver, exacerber la23

pathologie en… de santé mentale. Alors, bien entendu, non, je ne serais pas impartial24

si je disais s’il n’y a pas de stratégie de santé mentale occidentale, cela aurait une25

incidence, mais ce que je veux dire, c’est qu’il faut qu’il y ait des services directs qui26

sont importants, quelle que soit la culture, d’une culture à une autre. Mais il faut27

qu’il y ait des ressources, des ressources qui assurent protection, sécurité, qui28
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permettent à… à la réintégration des communautés et, en fait, ce sont des ressources1

qui doivent être mises à la disposition des individus pour… et cela peut améliorer2

leur récupération ou la récupération de leur santé mentale.3

Q. [12:16:16] Et s’il y a… Je pense à la durée, à la durée qui s’est écoulée entre le4

crime et la possibilité de pouvoir bénéficier d’un véritable traitement. Est-ce que c’est5

un facteur qui risque d’influencer la possibilité de guérison de la victime ?6

R. [12:16:35] Je pense que ça, c’est quelque chose d’universel, en fait. Si la personne…7

s’il y a un certain temps qui s’est écoulé et que la personne a vécu ou a fait8

l’expérience de symptômes graves de santé mentale, cela rend leur guérison9

beaucoup moins facile. Et je pense qu’il est également important d’insister sur un10

fait : il n’est jamais trop tard, notamment lorsque vous parlez de précaution, de11

critères de précaution, de critères holistiques. Je pense que cela peut avoir une12

incidence sur la façon dont la personne… ou dont la vie de la personne sera13

améliorée. Donc, plus… bien entendu, il est préférable de commencer beaucoup plus14

tôt, mais ce qui est… ce qui est absolument nécessaire, c’est qu’à un moment donné il15

faut que toutes ces ressources soient mises à la disposition de la personne.16

Q. [12:17:37] Je vous remercie.17

Je pense que j’ai abordé toutes les questions que je voulais aborder. J’aimerais savoir,18

Monsieur le professeur Reicherter, si vous avez d’autres éléments à apporter aux19

juges de la Chambre — éléments dont vous penserez qu’ils sont importants.20

R. [12:17:48] Non, je pense que nous avons fait un travail… un travail assez21

minutieux, un travail exhaustif. Je pense aux thèmes abordés dans mon rapport22

d’expert et je pense que nous avons su compléter — enfin, je l’espère, en tout cas —23

grâce à cette déposition qui est la mienne aujourd’hui. Mais bien entendu, je peux…24

je peux insister sur le fait que tout ce dont nous avons parlé… ce dont nous avons25

parlé, il faut le placer dans un contexte plus général. En d’autres termes, bien26

entendu nous parlons de la façon dont les personnes devront se sentir plus sûres,27

mais il ne faut pas oublier que les survivants dont je parle dans mon rapport sont les28
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victimes… des victimes de plus d’un problème. Il y a… s’il y a… il y a… s’il y a plus1

de violence, plus d’instabilité, si l’instabilité continue après les faits, après les2

événements décrits, cela, il faut le prendre en considération, et je pense que ce qui est3

important, c’est que toutes ces choses se passent… vont de pair. En tant que4

psychiatre, je dirais qu’un élément est… si un élément s’ajoute à un autre élément,5

cela ne fait qu’augmenter la vulnérabilité en matière de santé mentale. Et je pense6

que ce sont des éléments qu’il va falloir que vous preniez en considération dans7

chaque phase en l’espèce.8

Mme MASSIDDA (interprétation) : [12:19:20] Monsieur le professeur Reicherter,9

merci d’avoir répondu à mes questions. J’en ai terminé.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:27] Monsieur Cox, est-ce11

que vous avez des questions ? Non ?12

Monsieur Gumpert ? Non ?13

Mais je suppose que la Défense va souhaiter poser des questions.14

Me LYONS (interprétation) : [12:19:45] Vous supposez de façon tout à fait exacte,15

Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:45] Et qui va poser les17

questions ?18

Me LYONS (interprétation) : [12:19:45] Ce sera moi.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:19:45] Et vous voulez20

commencer de suite ?21

Me LYONS (interprétation) : [12:19:45] Je suis tout à fait disposée à commencer22

maintenant. Je suis prête pour ce faire. Mais en fait, je préférerais que nous faisions la23

pause déjeuner maintenant, et ainsi, je pourrais terminer toutes mes questions en24

une seule et même fois, mais bien entendu, il vous appartient d’en décider.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:06] Mais nous pouvons26

tout à fait prendre cela en considération, mais est-ce que vous savez déjà quelle va27

être la durée de votre contre-interrogatoire ?28
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Me LYONS (interprétation) : [12:20:13] J’ai l’intention d’en terminer aujourd’hui.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:16] Alors, nous allons2

faire la pause jusqu’à 14 heures.3

Me LYONS (interprétation) : [12:20:21] Si je peux parler plus vite, je serai encore…4

cela… cela se terminera plus… plus rapidement.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:26] Si vous parlez plus6

vite, ça va durer plus longtemps parce que je vous ai expliqué que…7

Me LYONS (interprétation) : [12:20:35] On m’avait déjà mise en garde. Alors, j’espère8

pouvoir terminer aujourd’hui.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [12:20:38] Très bien.10

Alors, nous levons l’audience jusqu’à 14 heures.11

Mme L’HUISSIER : 2:20:48] Veuillez vous lever.12

(L’audience est suspendue à 12 h 20)13

(L’audience est reprise en public à 14 h 02)14

Mme L’HUISSIER : [14:02:03] Veuillez vous lever.15

Veuillez vous asseoir.16

(Le témoin est présent dans le prétoire)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:02:24] Maître Lyons, c’est à18

vous.19

Me LYONS (interprétation) : [14:02:28] Je vous remercie, Messieurs les juges.20

QUESTIONS DE LA DÉFENSE21

PAR Me LYONS (interprétation) : [14:02:35]22

Q. [14:02:36] Bonjour, Monsieur Reicherter. Bien, je vais essayer de ne pas trop23

écorcher votre nom.24

Je m’appelle Beth Lyons et je suis l’un des conseils représentant les intérêts de25

M. Ongwen, et je vais vous poser des questions dans le cadre d’un contre-26

interrogatoire.27

Alors, au cours de l’interrogatoire principal, donc les questions posées par28
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Mme Massidda, elle vous a déjà posé des questions à propos de la lettre d’instruction1

que vous aviez reçue. Donc, elle vous avait écrit pour dire que des experts allaient2

être nommés, des experts sur le traumatisme et les violences sexospécifiques, et3

cetera, donc d’autres experts que vous. Et vous avez dit que vous avez utilisé les4

opinions d’experts de James Okello et du docteur Musisi.5

Alors, j’aimerais savoir si c’est vous-même qui avez trouvé ces experts ou si on vous6

a indiqué leurs noms.7

R. [14:03:45] On m’a donné leurs noms.8

Q. [14:03:47] Qui ?9

R. [14:03:48] Le conseil.10

Q. [14:03:49] Merci.11

Dans votre introduction, vous écrivez que votre rapport se fonde sur votre analyse12

des éléments de preuve et du dossier de l’affaire. Alors, si... n’est-ce pas, vous n’avez13

eu accès qu’à... qu’aux documents représentant la cause de l’Accusation et pas celle14

de la Défense, n’est-ce pas ?15

R. [14:04:28] Oui, en effet, j’ai reçu uniquement les documents qui m’ont été envoyés16

par le conseil des victimes.17

Q. [14:04:36] Mais ce serait quand même plus juste de dire que vos conclusions, dans18

votre rapport, ont été basées sur les éléments fournis par le conseil des victimes qui19

représente, en fait, la cause de l’Accusation et rien d’autre ?20

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:04:57] Non, ce n’est pas tout à fait correct. En21

effet, il n’y a pas que les... il n’y a pas que la... témoignage des témoins qui ont été22

présentés à l’expert, il y a aussi les demandes de participation des victimes qui ont23

été présentées par le représentant commun des victimes.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:05:30] Oui, c’est bien noté.25

Enfin, ce n’est pas vraiment une objection. Je suis sûr que le docteur Reicherter va26

pouvoir répondre et qu’il a bien compris la question.27

Je pense que vous pouvez répondre et, si vous avez des informations28
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supplémentaires, donnez-les-nous.1

R. [14:05:49] Alors, je reprends votre question, vous voulez savoir ce que la Cour m’a2

envoyé, c’est cela ?3

Me LYONS (interprétation) : [14:05:54]4

Q. [14:05:57] Oui.5

R. [14:05:58] Eh bien, ce sont des transcriptions qui m’ont été fournies par le conseil6

des victimes.7

Q. [14:06:05] Et vous aviez aussi les demandes de participation des victimes, n’est-ce8

pas ?9

R. [14:06:11] Oui.10

Q. [14:06:12] Alors, pourrait-on dire que votre rapport, finalement, est basé sur un11

dossier incomplet, puisque vous n’avez vu qu’un côté de la chose ? Vous n’avez eu12

accès qu’aux éléments de preuve présentés par l’Accusation, vous n’avez13

absolument pas entendu l’autre son de cloche, si je puis dire.14

R. [14:06:38] Je pense qu’on peut le dire.15

Q. [14:06:45] Dans l’introduction de votre rapport, et lorsque vous avez répondu à16

des questions ce matin, vous avez dit que le docteur Matlow et vous étaient, en fait,17

les pilotes de... du rapport, mais qu’un grand nombre de personnes ont travaillé avec18

vous : des... des professeurs de droit, des étudiants, des professionnels, des experts,19

et cetera, et cetera.20

Alors, j’aimerais savoir si vous, vous vous rendez vous-même sur le terrain pour21

parler aux victimes. Est-ce que vous vous êtes rendu en Ouganda du nord pour22

parler aux victimes et apprendre ce qu’il en était de la propre bouche de ces23

victimes ?24

R. [14:07:33] Non.25

Q. [14:07:34] Et vous nous dites qu’un grand nombre de personnes vous ont aidé à26

collecter les faits et à préparer les conclusions. Est-ce qu’il y en a parmi eux qui se27

sont rendus en Ouganda du nord, et uniquement, bien sûr, dans le cadre de ce28
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rapport, hein, pas pour autre chose ?1

R. [14:07:52] Il n’y a que les personnes... le docteur Musisi et le docteur Okello qui y2

sont allés et nous leur avons parlé.3

Q. [14:08:04] Donc, on peut dire que vous n’avez compté que sur le docteur Musisi et4

le docteur Okello pour obtenir des informations de première main, de la bouche des5

victimes.6

R. [14:08:20] Oui, il y a aussi des articles qui sont disponibles dans la littérature7

scientifique.8

Q. [14:08:30] Certes.9

R. [14:08:35] Je ne suis pas certain qu’il ait vraiment été si utile que ça d’interviewer10

nous-mêmes les témoins et, d’ailleurs, l’Unité des victimes de la Cour pénale11

internationale n’a pas souhaité que nous le « faisions ».12

Q. [14:08:47] Ah, très bien, donc, il y a encore une couche.13

R. [14:08:50] Oui, je ne suis pas certain.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:08:53] Allez-y, Maître15

Massidda.16

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:08:57] Je pense que le... Voici ce que dit le17

témoin... le témoin, donc... Le laboratoire qu’il représente a demandé à moi-même,18

donc, maître Massidda, si nous pouvions... s’il pouvait parler aux témoins et nous19

avons répondu par la négative du fait de problèmes de sécurité sur le terrain.20

Me LYONS (interprétation) : [14:09:16] Très bien.21

Q. [14:09:20] Alors, pour ce qui est de la page 6 de votre rapport, donc l’ERN se22

termine par 26... Je lis les conclusions : « les répercussions psychiatriques des viols de23

masse et de la violence sexospécifique en Ouganda au cours de la période de24

référence “correspond” à ce que l’on pourrait... auxquelles on pourrait s’attendre25

dans le cadre de la littérature psychiatrique générale, avec manifestations bien26

précises et expressions de détresse qui sont influencées par les facteurs culturels et27

par l’intention stratégique qui était de cibler des aspects bien précis de l’histoire et de28
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la culture acholi traditionnelle. » Fin de citation.1

J’ai lu trop vite.2

Bien, alors, cette conclusion est une conclusion que vous avez obtenue en utilisant les3

travaux du docteur Okello et du docteur Musisi, n’est-ce pas ?4

R. [14:10:40] Oui, c’est correct, mais je me suis aussi basé sur des articles. Mais c’est5

vrai que cette conclusion est surtout basée sur les conversations que j’ai eues avec ces6

deux personnes.7

Q. [14:10:47] Bien, mettons cela de côté en ce qui concerne le fait que vous auriez8

peut-être dû contacter les victimes, mais n’y a-t-il pas, quand même, une limite à ce9

que vous pouvez obtenir si vous ne pouvez pas parler directement aux victimes, aux10

patients ?11

R. [14:11:06] Oui, c’est plus ou moins une limite. Enfin, c’est mieux, de toute façon,12

que... de parler uniquement à la ressource primaire, à la victime elle-même.13

Il est bon de pouvoir utiliser quand même les données qui ont été collectées par14

d’autres et qui représentent les opinions d’autres personnes. Et puis, il y a aussi des15

faits qui sont utiles et qui se trouvent dans la littérature scientifique.16

Q. [14:11:32] Bien. Dans votre rapport, vous parlez des témoignages de victimes dans17

le cadre des événements qui ont eu lieu en Ouganda du nord et qui ont impliqué18

l’ARS. Il y a de grandes références à notre affaire, cette affaire, donc, où on parle19

beaucoup de l’ARS, mais dans votre rapport, j’ai bien vu aussi que vous utilisez des20

rapports venant de Human Rights Watch.21

Alors, ils ont écrit un rapport, 15 juillet 2003, donc il s’agit de la période de référence22

qui nous intéresse dans notre affaire, rapport appelé « Enlevés et violés, la guerre23

reprend en Ouganda du nord. » Donc, dans ce rapport, il y avait bien une section sur24

le viol et les abus sexuels, mais qui étaient commis par l’UPDF. Il conclut — et je25

cite : « l’augmentation du nombre de viols est... est corrélée à l’augmentation de la26

présence de l’UPDF et à la vulnérabilité de la population déplacée. » Fin de citation.27

Ensuite, ils ont d’autres conclusions à propos de l’UPDF et du fait que l’UPDF aurait28
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commis des actes de torture, de viol et d’abus. Donc, voici ma question...1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:13:03] Je ne veux pas2

objecter... je ne veux pas soulever d’objection, mais jusqu’à présent, vous n’avez pas3

posé de question. Alors, s’il vous plaît, posez une question, quand même, sinon, je4

vais donner la parole à Me Massidda.5

Me LYONS (interprétation) : [14:13:21] Oui, oui, je vous ai vu.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:13:23] De toute façon,7

attendez une question.8

Me LYONS (interprétation) : [14:13:24] (Intervention non interprétée)9

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:13:26] (Intervention non interprétée)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:13:28] (Intervention non11

interprétée)12

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:13:31] Non, mais j’aimerais quand même poser13

mon objection, parce que mon objection a à voir avec la source. Je ne pose pas14

d’objection à propos de la question, mais je voudrais que soit noté au dossier que le15

document n’est pas dans la liste fournie par la Défense. J’aimerais juste que ce soit au16

compte rendu.17

Me LYONS (interprétation) : [14:13:56] Mais, si j’ai bien compris, nous n’avons pas18

besoin de présenter les éléments. En fait, nous posons la base de notre question.19

Enfin, c’est la base technique sur laquelle je fonctionne, en tout cas.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:14:10] Et vous avez raison,21

Maître Lyons, mais cela dit, pour… je tiens à dire pour le compte de Mme Massidda22

que, si vous aviez la source et que vous saviez que vous alliez utiliser ce document, il23

aurait été bon, quand même, de l’ajouter à votre liste, mais enfin, poursuivez.24

Me LYONS (interprétation) : [14:14:30] Merci.25

Q. [14:14:30] Alors, je reprends ma question : vu les conclusions de… du rapport de26

Human Rights Watch, ne pensez-vous pas qu’il aurait été bon, quand même,27

d’inclure dans votre rapport, surtout vu la période à laquelle il est fait référence,28
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donc la période 2002-2003-2004, vous ne pensez pas que vous auriez dû inclure les1

conclusions du rapport de Human Rights Watch dans votre rapport ?2

R. [14:15:12] Je ne sais pas très bien à quoi vous faites référence, ici. C’est peut-être la3

section qui porte sur la situation et le contexte historique. Nous ne nous sommes pas4

basés là-dessus pour nos conclusions. Nous nous sommes plutôt basés sur des5

articles qui font la différence entre les violences sexuelles commises par l’une…6

l’un… l’une des parties par rapport à l’autre partie. Enfin, je ne sais pas très, très bien7

où se trouve cette référence à Human Rights Watch.8

Q. [14:15:51] Non, c’est un rapport de 2000 et quelque, je crois, qui se trouve dans9

votre… dans votre chapitre sur l’historique, je pense. Mais je vais essayer d’être plus10

claire. Il y a des organisations, quand même, qui ont rassemblé des informations sur11

les crimes commis par l’UPDF — crimes sexuels et crimes sexospécifiques. Et quand12

j’ai lu votre rapport, eh bien, j’ai été frappée par l’absence de toute mention de ce13

rapport-là de Human Rights Watch. Alors, j’aimerais savoir pourquoi le rapport14

n’est pas pris en compte. Est-ce qu’il aurait dû l’être, d’après-vous ?15

R. [14:16:44] Eh bien moi, j’ai eu pour mission de m’attacher aux crimes commis en16

l’espèce, et pas d’autres crimes commis dans la région.17

Q. [14:16:52] Bien.18

Alors, je reprends le rapport dont j’ai parlé. Il est en effet bel et bien énuméré comme19

source de votre bibliographie, page 49 de votre rapport, ERN se terminant par 0069.20

Donc, vous voyez bien que le rapport de Human Rights Watch de 2003, « Enlevés et21

violés », fait bel et bien… est un rapport que l’on trouve dans votre bibliographie.22

Vous le savez, quand même ?23

R. [14:17:31] Bien sûr.24

Q. [14:17:33] Alors, avez-vous reçu des… des témoignages de témoins appelés par25

l’Accusation qui sont venus ici pour parler de… d’abus sexuels commis par l’UPDF ?26

R. [14:17:58] Je ne pense pas.27

Q. [14:17:59] Très bien.28
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Me LYONS (interprétation) : [14:18:02] Alors, avec la permission de la Chambre,1

j’aimerais, s’il vous plaît, donner lecture de passages du T-85 et du T-86.2

Alors, vous savez bien sûr que ceci a été obtenu en… à huis clos partiel. Le témoin a3

un pseudonyme. Je voudrais donner lecture de la transcription, mais j’ai besoin de4

votre conseil, Monsieur le Président : est-ce que je peux lire tout ceci à huis clos5

partiel ou non, ou en audience publique ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:18:35] Tout dépend7

pourquoi ça a été lu à huis clos partiel. Si ça a été dit à huis clos partiel, je pense qu’il8

ne faut pas le lire en audience publique, à mon avis. Ça me paraît logique.9

Y a-t-il des commentaires de la part de Me Massidda ou de M. Gumpert, parce que10

c’était un témoin de l’Accusation ?11

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:19:00] Nous sommes un peu surpris. Nous ne12

savons pas exactement quel passage Me Lyons souhaite lire. À nouveau, nous13

sommes surpris, on ne nous a pas prévenus de cela, c’est pas sur la liste des preuves14

utilisées par la Défense. Alors, je suis d’accord, du moment que dans le passage lu15

on ne peut pas identifier le témoin. Donc, ça peut rester public du moment que ce16

que l’on lit n’identifie pas le témoin.17

Je réponds à brûle-pourpoint, et comme vous le voyez, je reste logique.18

M. GUMPERT (interprétation) : [14:19:36] Oui, oui. Ah, je… je me joins à19

l’observation de Me Massidda. Je ne sais pas exactement quel est le passage que la20

Défense souhaite lire. Alors, en principe, tout ce qui a été obtenu à huis clos partiel21

doit être lu à huis clos partiel. Mais, vous l’avez fait remarquer par le passé, il y a22

toujours des petits passages où ce qui a été donné à huis clos partiel aurait très bien23

pu être donné en audience publique. Et dans ce cas-là, on peut le faire en24

audience publique.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:20:11] Bien. Alors, tout le26

monde a raison. Alors, que faire ? Eh bien, nous allons nous fier au bon escient de27

Me Lyons, qui est une grande professionnelle.28
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Donnez lecture. Et si vous donnez lecture de quelque chose qui, d’après vous,1

pourrait identifier le témoin, arrêtez-vous, et nous passerons à huis clos partiel. Vous2

pouvez bien sûr parler rapidement avec Me Bridgman, et puis ensuite, nous verrons3

comment vous allez procéder.4

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)5

Me LYONS (interprétation) : [14:20:48] Merci de m’avoir laissé le temps de6

m’entretenir avec Me Bridgman. Mais maintenant, nous sommes prêts.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:20:59] Alors, nous ne8

sommes pas ici pour que vous donniez lecture de pages et de pages de9

transcriptions, hein. Soyez brève.10

Me LYONS (interprétation) : [14:21:13] Je serai brève.11

(Expurgée), cette personne se rappelle de la façon dont elle s’est12

échappée de l’ARS. Donc, elle était enceinte lorsqu’elle s’est échappée — enceinte et13

blessée. En fin de compte, ce qui nous intéresse, c’est que, dans le cadre de son… de14

son évasion, elle s’est retrouvée finalement à la caserne de l’UPDF avec des soldats15

de l’UPDF — (Expurgée). Donc, elle16

parle du commandant.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:21:53] Je m’en souviens18

bien.19

Me LYONS (interprétation) : [14:21:59]20

Q. [14:21:59] « Il m’a violée parce qu’il disait que, dans la brousse, on autorisait les21

hommes à coucher avec nous, et maintenant qu’on est avec eux — eux étant22

l’UPDF —, on ne veut plus coucher avec eux. Alors, il m’a violée, et moi, j’étais23

enceinte. »24

Transcription suivante, toujours huis clos partiel, le conseil de la Défense lui25

demande pourquoi elle n’a pas porté plainte, et elle a dit qu’elle n’a pas porté plainte26

parce qu’elle avait peur.27

Ensuite, (Expurgée), a posé une question à propos d’autres mauvais28
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sévices… à propos de sévices infligés aux civils par les soldats de l’UPDF, et voici ce1

que dit cette personne : « Voilà ce qui s’est passé : les soirs, quelqu’un venait frapper2

à votre porte. Alors, on ouvre la porte, et ils commencent à vous harceler, et ils3

laissent les hommes à l’intérieur et prennent les femmes ou la femme. La femme, eh4

bien, elle doit coucher avec l’homme qui a ouvert la porte jusqu’à… jusqu’à l’aube, et5

l’homme… enfin, qui était resté dans la maison ne peut pas se plaindre, n’a pas le6

droit de se plaindre et ne sait même pas ce qui… n’a même pas le droit de demander7

d’où revient votre femme. » Fin de citation.8

Donc ça, c’est le contexte. Donc… et je vous rappelle qu’il s’agit ici de soldats9

de l’UPDF.10

Et donc, ma question : si vous aviez eu vent de ce témoignage, témoignage d’un11

témoin à charge, portant sur des violences sexuelles et sexospécifiques venant de12

l’UPDF, est-ce que vous l’auriez inclus dans votre rapport ?13

R. [14:23:58] Oui, je l’aurais sans doute inclus, et nous avons inclus un rapport…14

enfin, je… c’est pas là, dans ce classeur, là, que j’ai sous les yeux, il y a quand même15

quelque chose que nous avons ajouté et qui vient… et qui parle de la campagne de16

viols orchestrée par les troupes du gouvernement, par rapport à la campagne de17

viols orchestrée par l’ARS. Cela dit, on nous a demandé de parler de l’ARS, pas de18

l’UPDF. Donc, je me doute bien que les victimes n’étaient pas mieux traitées par19

l’UPDF que par l’ARS, mais moi, on m’a demandé de m’occuper de l’ARS20

uniquement.21

Q. [14:24:58] Bien. Donc, alors, les rapports… les… vous nous avez parlé des22

conséquences du viol, et ça s’appliquerait aussi bien à quelqu’un qui a été violé par23

l’UPDF qu’à quelqu’un qui a été violé par l’ARS ?24

R. [14:25:13] Encore pire si on est violé par les deux, d’ailleurs, tant qu’on y est.25

Q. [14:25:23] Merci.26

Me LYONS (interprétation) : [14:25:28] Une minute, s’il vous plaît.27

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)28
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Q. [14:29:00] (Intervention non interprétée)1

R. [14:25:35] Pour parler de cette femme dont vous avez parlé, il semblerait qu’elle2

ait subi des violences sexospécifiques de la part des deux camps. Enfin, je me lance3

dans des conjectures, là, mais en tout cas, si c’est le cas, elle a encore plus de risques4

d’avoir des problèmes mentaux.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:25:58] Bien. On va voir6

comment poursuivre, mais j’ai quand même une question à poser au témoin.7

Q. [14:26:00] Je vous ai déjà demandé avant la pause ce qui l’en était de la8

« revictimisation ». Alors, ce type d’incident a-t-il à voir avec la « revictimisation »9

ou est-ce que je vais un peu trop loin ? Est-ce que j’extrapole ?10

R. [14:26:13] Non, la « revictimisation », c’est quelqu’un… parce que quelqu’un qui a11

un PTSD ou qui a été violé risque de manquer de discernement, par exemple, et a du12

mal à faire la différence entre une situation assez dangereuse ou peu dangereuse. Et13

je crois que ce qui est décrit s’applique vraiment à quelqu’un qui a été violé à14

plusieurs reprises.15

Q. [14:26:43] Bien. Donc, si j’ai bien compris, pour vous, la « revictimisation »,16

psychanalytiquement, c’est assez réduit, n’est-ce pas ?17

R. [14:26:54] Oui, enfin, ça dépend du contexte, hein, mais dans une zone de guerre,18

par exemple, la personne qui continue à être victime de violences, ce n’est… ne19

souffre pas forcément de « revictimisation ». Ça ne veut pas dire qu’on est victime à20

plusieurs reprises. On utilise plutôt le terme « revictimisation »… plutôt dans la21

violence conjugale, par exemple.22

Q. [14:27:29] (Inaudible) Il y a aussi la victimisation secondaire. Il me semble quand23

même que ces victimes sont plus vulnérables et donc risquent d’être à nouveau24

victimisées. Enfin, ça, c’était mon raisonnement, mais visiblement, bon, ce n’est pas25

comme ça que vous entendez le terme « revictimisation ».26

R. [14:27:51] Non, ça marche aussi pour votre définition, mais la « revictimisation »27

peut exister pour une personne qui n’a été enlevée et violée qu’une seule fois.28
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Me LYONS (interprétation) : [14:29:00]1

Q. [14:29:00] (Intervention non interprétée)2

R. [14:28:08] J’avais pas la transcription. De toute façon, je ne sais pas… je ne connais3

pas assez les éléments de la situation.4

Q. [14:29:00] (Intervention non interprétée)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:28:16] Merci.6

Poursuivez.7

Me LYONS (interprétation) : [14:28:21] Bien.8

Q. [14:28:23] Avez-vous étudié ce qui se passe… ce qui s’est passé lorsqu’il y a eu des9

personnes enlevées de sexe masculin qui ont été violées, surtout dans cette affaire ?10

R. [14:28:28] On a eu très peu d’informations là-dessus.11

Q. [14:28:30] Alors, je vais donc aller un peu plus loin. On ne vous pas donné12

d’informations ; c’est ça ?13

R. [14:28:38] Nous n’avons pas trouvé d’informations dans la littérature existante. Il14

y a eu… surtout par rapport à… au nombre de… de… de cas où on nous a parlé de15

femmes qui avaient été violées. Je ne crois pas que nous ayons obtenu de16

transcription où des hommes se plaignaient d’avoir été violés.17

Q. [14:29:08] Bien. Bon alors, dans ce cas-là, est-ce que vous avez vu des… lu des18

transcriptions où on… les hommes témoignaient pour dire que leur compagne avait19

été violée ?20

R. [14:29:19] Je ne m’en souviens pas comme ça, enfin, pas à brûle-pourpoint, en tout21

cas.22

Q. [14:29:25] Mais avez-vous obtenu des informations, soit dans la transcription, soit23

dans les documents, dans votre littérature, à propos de… dans… à propos… dans…24

de personnes mâles enlevées qui se sont retrouvées dans l’ARS et qui ont été25

obligées, par exemple, de prendre femme, de commettre des viols, de faire subir des26

violences sexospécifiques à certaines personnes sur ordre du commandant suprême,27

M. Kony ?28
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R. [14:30:10] Non, je n’ai pas eu ce type d’information.1

Q. [14:30:16] Et en… puisqu’on parle ici des relations sexuelles au sein de l’ARS,2

profitons-en : avez-vous lu quoi que ce soit à propos… à propos des ordres que3

Joseph Kony aurait donnés à propos des relations homme-femmes et à propos des4

règles très strictes qui prévalaient à l’époque dans l’ARS et de l’effet que cela pouvait5

avoir sur les gens ?6

R. [14:30:38] Oui, c’était dans la littérature. Je l’ai lu et je l’ai aussi saisi dans la7

transcription. Mais je ne sais… C’était assez peu clair. On ne savait jamais vraiment8

qui était le commandant, si c’était Kony ou bien un de ses commandants.9

Q. [14:30:56] Il y a une ou deux semaines, devant cette Chambre, Mme Atim est venue10

témoigner. Bon, elle a témoigné en audience publique donc je peux avoir recours à11

son nom. C’était l’une des expertes. Et dans le compte rendu d’audience T-174,12

pages 72 à 73 pour la référence, elle a déclaré qu’elle avait parlé à des hommes, dans13

le cadre de sa recherche sur les relations sexuelles au sein de l’ARS, et qu’on lui avait14

dit que les commandants supérieurs donnaient l’ordre aux plus jeunes de l’ARS de15

prendre femme. Donc, je vous donne cet exemple.16

Et est-ce que vous pourriez… est-ce que pouvez conclure, d’après cet exemple, que17

les plus jeunes avaient le choix pour ce qui était de prendre femme ou de ne pas18

prendre femme ?19

R. [14:31:59] Écoutez, je ne pense pas que je puisse tirer une conclusion.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:32:04] Maître Lyons, bon, il21

a… le témoin a répondu, mais on ne… la question a été posée de telle façon qu’elle22

aurait pu soulever une objection, parce que ce n’est pas le domaine de compétence23

de l’expert qui est présent ici. Mais bon, il a donné, il a apporté une réponse, donc ce24

n’est pas la peine de poursuivre dans cette veine-là. Mais il est expert en matière de25

conséquences de la violence sexuelle, de la violence sexospécifique sur les victimes,26

pour les victimes, donc il ne peut absolument pas nous dire quoi que ce soit sur ce27

qu’il n’a pas entendu à propos d’éléments de preuve relatifs à la chaîne de28
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commandement, et cetera. Enfin, si vous voulez obtenir une réponse en ce sens, il1

faudrait que vous reformuliez la question.2

Me LYONS (interprétation) : [14:32:57] Monsieur le Président, je vous dirais tout3

simplement que j’ai soulevé cette question parce qu’il y a eu un travail intense qui a4

été fait. Je ne parle pas nécessairement de vous qui avez rencontré des gens de l’ARS5

ou une victime, mais je sais qu’il y a tout un travail qui a été effectué, et cela figure6

dans toute la littérature spécialisée. Donc, voilà, c’est pour cela que, dans ce contexte,7

j’ai posé cette question — c’est une question de méthodologie, également.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:33:30] Je comprends,9

maintenant, mais bon, vous pouvez peut-être poser la question par rapport au10

contexte global. Je suppose que le docteur Reicherter a déjà réfléchi à la question, de11

toute façon.12

Me LYONS (interprétation) : [14:33:45] Je vais passer à autre chose.13

Q. [14:33:48] Voici que j’aimerais faire, maintenant : je vais vous présenter certains14

faits, je vais vous parler de ces faits, et vous… vous entendrez et vous écouterez ce15

que j’ai… ce que je dis, et vous me direz si vous êtes en mesure de fournir une16

opinion ou un avis d’expert.17

R. [14:34:07] Oui.18

Q. [14:34:08] Voilà quels sont les faits. Nous avons une situation qui est telle : il y a19

un… il y a Joseph Kony, qui contrôle de façon « omnipuissante » et omniprésente20

tout ce qui fait partie de son association, l’ARS, qui indique dans quelle… comment21

est-ce que les relations doivent exister entre hommes et femmes. Il parle de la façon22

dont ils doivent se traiter les uns les autres, de la structure, donc, relation femmes-23

hommes, mais cela vient du haut de la structure, des ordres qui sont donnés.24

Et puis, par ailleurs, il… et c’est le deuxième facteur, il fait référence à des sanctions25

très, très graves, s’il y a infraction. Par exemple, ceux qui ont des relations extra-26

maritales font l’objet de sanctions très, très lourdes.27

Et troisièmement, et… ces règles, ainsi que les punitions et les sanctions, sont28
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imposées à des femmes et des hommes qui ont été enlevés alors qu’ils étaient1

enfants. Certains n’avaient que 9 ans ou 10 ans. Ils ont été complètement déracinés,2

enlevés à leur communauté, à leur structure sociale, ont été enlevés par l’ARS et se3

trouvent contraints, dans un environnement coercitif qui est celui de l’ARS, de4

fonctionner.5

Compte tenu de ces trois facteurs que je viens de présenter, et compte tenu, donc, de6

ce que je viens de vous dire, conviendrez-vous qu’une personne, homme ou femme,7

avait ou n’avait pas de choix ?8

Mme MASSIDDA (interprétation) : [14:35:56] Objection.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:35:58] Non, ce n’est pas la10

peine de soulever une objection. C’est tout simplement une question de suivi par11

rapport à l’explication que je vous avais fournie précédemment.12

Vous savez très bien quel est le domaine de compétence de M. Reicherter. Vous13

pouvez présenter ce type de proposition à Monsieur… au Dr Reicherter, mais dans14

un autre contexte. Vous ne pouvez pas faire référence aux conséquences possibles de15

votre proposition sur les auteurs présumés. Vous pouvez poser une question au16

Dr Reicherter, parce que je pense à son domaine de compétence, je ne pense pas17

seulement à son rapport… Vous pouvez lui demander si une telle structure, comme18

vous le formulez, pourrait avoir une influence sur les victimes de ces crimes.19

Me LYONS (interprétation) : [14:36:53] Eh bien, j’allais justement vous demander une20

suggestion.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:37:06]22

Q. [14:37:06] Donc, vous avez entendu, Monsieur, le scénario présenté par Me Lyons.23

C’est une proposition, ni plus ni moins.24

Est-ce que cela pourrait avoir une influence, pour ce qui est de vos compétences, par25

rapport aux victimes des crimes ?26

R. [14:37:17] Je ne suis pas sûr de répondre à la question à laquelle vous souhaitez27

que je réponde, mais pour ce qui est de savoir s’ils avaient le choix, oui ou non, une28
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victime, elle souffre. Si la victime pense qu’elle n’a aucun contrôle et qu’elle n’a1

aucun choix, cela ne peut que rendre sa souffrance encore plus confuse, et cela rend2

d’autant plus importante la possibilité, la vraisemblance à développer un trouble de3

santé mentale.4

Me LYONS (interprétation) : [14:37:55]5

Q. [14:37:55] Merci beaucoup.6

Alors, avant de poursuivre, j’aimerais juste obtenir quelques renseignements ou7

quelques précisions au sujet de votre rapport.8

Page 3, ERN 0023, tout en haut, vous dites que, en réponse à l’opération Iron Fist,9

l’ARS avait lancé toute une série d’attaques de… en guise de représailles qui se10

caractérisaient entre autres par les éléments suivants : viols, autres formes de crimes11

sexuels et sexospécifiques, ainsi que recrutement des enfants. Donc, cette opération12

« Coup de poing » ou Iron Fist, elle a eu lieu en 2004.13

Alors, voilà ce que j’aimerais savoir : ces méthodes, ces méthodes que vous avez14

identifiées et qui sont les méthodes de l’ARS, est-ce qu’elles n’étaient pas, donc,15

utilisées au début du conflit ?16

R. [14:39:07] Non, mais je ne pense pas du tout que ce soit ce que je suggère.17

Q. [14:39:12] En d’autres termes, vous ne limitez pas ça à un cadre temporel, n’est-ce18

pas ?19

R. [14:39:18] C’est exact.20

Q. [14:39:19] Vous avez également mentionné, à la page 23, que le camp des21

personnes déplacées « faisait l’objet de cible » de la part de l’ARS, et j’aimerais vous22

poser deux questions à ce sujet : est-ce que vous savez ou est-ce que vous êtes au23

courant des critiques, des critiques qui ont été évoquées au sujet de ces camps de24

personnes déplacées que… que l’on a considérés comme des camps de25

concentration ? C’est un ancien général des Nations Unies, en fait, ou un ancien26

fonctionnaire des Nations Unies qui a utilisé ce terme pour caractériser ces camps.27

R. [14:40:02] Non, je n’ai pas entendu cette description de camp de concentration,28
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mais je suis tout à fait conscient du fait qu’ils n’étaient pas tout à fait… que les1

conditions n’étaient pas tout à fait adéquates, d’après ce que je… j’ai pu lire.2

Q. [14:40:16] Et qu’entendez-vous par cela, lorsque vous dites que ce n’est pas… ce3

n’est pas « adéquat » ?4

R. [14:40:24] Écoutez, là, je pense que, bon, cela dépasse un peu le cadre de mes5

compétences, mais j’ai quand même lu à ce sujet. Il semblerait que ces camps ne sont6

absolument pas des lieux idéaux. Enfin, ils se limitent à fournir ou à pourvoir aux7

besoins de base que les personnes ont lorsqu’« ils » sont dans des camps de réfugiés,8

mais je ne sais pas dans quelle mesure ces camps étaient bons ou mauvais.9

Q. [14:40:56] À la même page, au milieu de la page, donc numéro… les quatre10

derniers chiffres pour la page 3 sont les chiffres ERN 0023, vous dites que l’ARS a11

également manipulé les systèmes de croyance des personnes qui avaient été12

enlevées. Qu’entendez-vous par cela ?13

R. [14:41:16] Écoutez, je pense que l’ARS avait des croyances bien, bien précises14

qu’ils inculquaient aux gens qu’ils enlevaient, et ils s’attendaient à ce que toutes les15

personnes qui faisaient partie de l’ARS croient en ces choses.16

Q. [14:41:35] Alors, au vu… ou compte tenu de ce que vous avez étudié, de ce que17

vous avez lu, est-ce que… enfin, à quel type de système de croyances faites-vous18

référence ? Est-ce que vous pouvez préciser votre pensée au sujet des croyances ? En19

quoi croyaient-ils ?20

R. [14:41:51] Écoutez, je ne vais pas m’aventurer dans un domaine qui n’est pas mon21

domaine d’expertise ou de compétence, mais je pense que la… la spiritualité, la22

sexualité, voilà ces croyances.23

Q. [14:42:15] Alors, je ne sais pas si cela correspond à votre domaine de compétence,24

mais en matière de sexe, relations sexuelles, les jeunes enfants qui sont enlevés…25

Donc, voyons : quelqu’un est enlevé, cette personne a 9, 10 ans ; est-ce que vous26

savez si ces personnes ont déjà une idée de ce qu’est une relation sexuelle ? Est-ce27

qu’ils ont appris cela lorsqu’ils étaient chez eux, ou est-ce que, après leur28
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enlèvement… est-ce qu’ils ont tendance à s’assimiler, ou à s’intégrer, ou à… ou à1

croire à ces croyances dans la brousse ? Vous comprenez ce que je veux savoir ?2

R. [14:42:54] Oui, je crois comprendre ce que vous me posez comme question, mais je3

ne suis pas l’expert pour répondre. Ça, c’est une question culturelle très précise.4

Q. [14:43:03] Mais, alors, est-ce que vous vous souvenez si, dans les informations que5

vous avez obtenues de la part du professeur Musisi et du docteur Okello, qui ont6

joué des rôles en tant qu’experts culturels…7

R. [14:43:23] Pour ce qui est de cette question bien précise ?8

Q. [14:43:26] Oui.9

R. [14:43:27] Non, non, non, ils ne l’ont pas… je ne l’ai pas fait.10

Q. [14:43:30] Très bien.11

À la page 24 du rapport, numéro ERN 0024…12

R. [14:43:38] 0024 ?13

Q. [14:43:39] Oui, 0024, donc c’est la page suivante.14

Vous donnez des pourcentages, pourcentages de femmes qui se sont évadées de15

l’ARS. Vous dites : « on pense que 83 pour-cent des épouses qui avaient été16

contraintes de se marier ont quitté l’ARS, donc se sont échappées ou évadées. » Et17

vous donnez le nom des auteurs : Annan et Carlson. Mais vous avez utilisé cela dans18

votre analyse du rapport.19

R. [14:44:10] Oui, j’ai utilisé certaines de leurs informations.20

Q. [14:44:21] Très bien.21

Et vous avez lu, donc, certains témoignages qu’on vous avait donnés ; vous avez par22

exemple les demandes des victimes. Est-ce que vous avez trouvé des informations23

qui étayent ce pourcentage de 83 pour-cent ?24

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [14:44:40] Les interprètes « demandant » à25

nouveau que le temps d’arrêt de cinq secondes soit respecté.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:44:46] (Intervention non27

interprétée)28
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Me LYONS (interprétation) : [14:44:48] Oui, parce que nous parlons la même langue,1

donc je vais répéter ma question.2

Q. [14:44:59] Alors, dans les témoignages, dans les demandes présentées par les3

victimes, est-ce que vous avez trouvé des éléments qui étayent cette idée ?4

R. [14:45:09] Non.5

Q. [14:45:10] Est-ce que vous savez que, à plusieurs reprises, Joseph Kony a ordonné6

la libération de femmes et d’enfants pendant la période en question ? Est-ce que7

vous êtes au courant de cela ?8

R. [14:45:25] Oui, je l’ai appris lors de lectures connexes.9

Q. [14:45:28] Donc vous savez, vous l’avez appris.10

Est-ce que vous concluriez que les 83 pour-cent… que ces 83 pour-cent de femmes11

ont réussi à s’échapper parce que leur évasion était calculée, préméditée, organisée et12

pré-organisée, d’ailleurs ? Est-ce que ce sont des facteurs qui… qui expliquent ce13

pourcentage de 83 pour-cent ?14

R. [14:46:02] Écoutez, excusez-moi, non, je n’ai pas d’opinion d’expert au sujet de ce15

pourcentage.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:46:09] J’ai... j’ai... j’écoute ce17

que nous dit M. Reicherter aujourd’hui. Il est tout à fait manifeste qu’il s’agit de18

sources secondaires. Donc, vous pouvez... vous pouvez considérer ce chiffre comme19

quelque chose de tout à fait établi.20

Me LYONS (interprétation) : [14:46:30] Oui, mais j’essayais de comprendre comment21

interpréter. Je sais ce qu’est une source primaire et une source secondaire, mais22

j’aimerais comprendre un peu mieux, et j’ai encore une question à poser dans cette23

même veine.24

Q. [14:46:47] Vous avez dit que vous avez lu plusieurs ouvrages. Vous avez lu, donc,25

les ouvrages pertinents de la littérature. Est-ce que vous avez lu des exemples26

d’évasion de femmes — ou d’hommes, d’ailleurs — de l’ARS, donc hommes et27

femmes qui avaient été enlevés par l’ARS, qui s’évadent ensuite et qui sont parfois...28
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Ces tentatives ou ces évasions sont attribuées au fait que la personne a eu beaucoup1

de chance. Il y a eu une embuscade, elle a été séparée du groupe, ce qui fait que la2

situation a été telle que la personne a eu la possibilité de s’échapper, de s’évader. Est-3

ce que vous avez lu ce type d’exemples ?4

R. [14:47:32] Oui, je le pense. Je l’ai vu cela, je l’ai lu dans les comptes rendus5

d’audience, au moins.6

Q. [14:47:45] Bien.7

Page 0029 de votre rapport, donc, ERN 0029, page 9, au début, tout en haut de la8

page, vous... voici ce que vous dites : « Les dépositions ou témoignages de victimes,9

en l’espèce, décrivent comment les soldats arrivaient immédiatement, pillaient la10

communauté, volaient des ressources telles que des matelas et forçaient les femmes à11

leur faire à manger. »12

Alors si tant est que vous vous en souvenez, est-ce... à qui faites-vous référence ? Est-13

ce qu’il s’agit de l’UPDF, de l’ARS ? Est-ce que vous pourriez nous donner des14

éléments de contexte, ici ?15

R. [14:48:48] Je ne suis pas sûr de pouvoir vous fournir la précision demandée, à16

moins que cela ne soit cité à la fin de mon rapport. Mais il y a de nombreux17

témoignages au sujet de femmes qui doivent faire à manger pour les hommes, qui...18

qui doivent faire plusieurs tâches ménagères, des femmes qui ont été enlevées par19

l’ARS. Et puis, il y avait des menaces si elles ne le faisaient pas.20

Q. [14:49:20] D’accord, mais dans la phrase vous dites « des soldats qui arrivaient21

immédiatement. » Donc, je suppose que ce n’est pas une conclusion au sujet de22

l’ARS, mais vous parlez de soldats. Donc, les soldats... lorsqu’il y a une référence aux23

soldats, en général, c’est les soldats du gouvernement, et l’ARS, c’est les rebelles.24

R. [14:49:42] Non. Là, je pense qu’il s’agit de soldats de l’ARS. Et si cela peut prêter à25

confusion je m’en excuse, mais je pense que je fais référence... ou que nous faisons26

référence à l’ARS.27

Q. [14:49:58] Mais il n’y a pas de citation ici. Vous ne citez pas le compte rendu28
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d’audience en question. D’accord.1

R. [14:50:10] Et d’ailleurs, je ne sais pas si cela a été indiqué à la fin, mais il y a de2

nombreuses déclarations de témoins qui font référence à des travaux forcés et au fait3

qu’elles devaient faire à manger. Donc... mais je ne suis pas sûr que nous avons4

inséré ces renseignements ici parce que ce rapport porte sur la violence sexuelle,5

mais j’ai pris des notes à ce sujet. J’ai trouvé beaucoup d’exemples, mais je ne sais6

pas si ces exemples, je les ai insérés dans ce rapport.7

Q. [14:50:47] Je vous pose la question parce que ça n’était pas clair pour moi, donc8

j’essayais donc d’obtenir la précision pour savoir quelle était la source de cette9

phrase.10

Et j’aimerais maintenant que nous nous intéressions à la partie historique de la11

situation dans votre rapport... ou plutôt, excusez-moi, en fait, c’est au début, c’est à12

la page 2, la page qui se termine par 0022. Parce qu’à la deuxième page, vous13

parlez — et je cite... de viol. Je cite : « Le viol et la... la violence sexuelle qui ont été14

utilisés de façon massive comme un mécanisme de déstabilisation. Il s’agissait de15

campagne de viols collectifs. » Fin de la citation.16

Alors, voici quelle est ma question : quels sont les exemples que vous fournissez17

pour étayer cette conclusion précise, puisque là, il s’agit de campagnes de viols18

collectifs dans le contexte de l’ARS ? C’est bien de cela dont il s’agit, n’est-ce pas ?19

R. [14:52:00] Dans la littérature et dans les déclarations de témoins, car souvent, il est20

suggéré que de nombreuses filles et femmes ont été enlevées et ont été... ont... ont21

fait l’objet de viols collectifs.22

Q. [14:52:13] Je vous interromps parce que je ne comprends pas très bien ce qu’est un23

viol collectif. Qu’entendez-vous par cela ?24

R. [14:52:20] L’objectif principal de l’enlèvement était d’utiliser ces filles et ces25

femmes comme... de... de façon sexuelle, pour des relations sexuelles contraintes et26

forcées.27

Q. [14:52:42] Oui, mais c’est le terme « collectif », « mass » en anglais. Je ne suis pas28
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en train de contester ce que vous dites. Vous utilisez le terme « viol » ; ce n’est pas le1

terme « viol » que je conteste, mais c’est le terme « collectif », « mass » en anglais, qui2

me pose problème.3

R. [14:53:02] La majorité des filles et des femmes qui ont été enlevées ont fait l’objet4

de menaces et de viol... ou de viol.5

Q. [14:53:17] Oui, mais vous utilisez ce terme dans le rapport d’expert que vous avez6

présenté lors de l’audience relative à la fixation de la peine dans l’affaire Bemba.7

Vous parliez, en anglais, de « mass rape », de « viol collectif ». De quoi s’agit-il, de8

viol systématique ? De quoi s’agit-il exactement ?9

R. [14:53:40] Eh bien, nous parlons d’une partie des femmes qui ont été menacées ou10

qui ont été violées après avoir été enlevées par l’ARS.11

Q. [14:53:49] Mais votre définition, lorsque vous parlez de « mass », « collectif », il ne12

s’agit pas seulement de la personne individuelle, mais des conséquences non13

seulement pour cette personne, mais pour sa communauté, pour ses... son époux,14

par exemple, pour ses enfants. Est-ce que c’est cela que vous incluez dans ce... dans15

cette notion ?16

R. [14:54:17] Oui.17

Me LYONS (interprétation) : [14:54:17] Est-ce que vous pouvez m’accorder un petit18

moment, Monsieur le Président ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:54:22] Oui.20

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)21

Me LYONS (interprétation) : [14:55:19]22

Q. [14:55:19] Une toute dernière question à ce sujet : est-ce que vous pensez que le23

terme tel que vous l’avez utilisé est un terme qui a trait à une situation dans un pays24

et ou est-ce que c’est, en règle générale, un terme qui est utilisé... et qui peut... qui a25

été utilisé, par exemple, dans l’affaire en République centrafricaine ou en Ouganda ?26

Je voudrais comprendre.27

R. [14:55:44] Je pense que c’est un terme que l’on peut utiliser dans de nombreuses28
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situations, lorsque vous avez une partie des victimes qui sont menacées ou violées.1

Nous utilisons le même terme, « viol en masse », en ex-Yougoslavie et au Cambodge.2

Q. [14:56:09] Est-ce que vous... est-ce que vous utiliseriez le même terme pour une3

ville telle que New York ? Si vous prenez les statistiques en matière de viol, vous4

utiliseriez ce terme, viol en masse, pour New York ?5

R. [14:56:22] Non.6

Q. [14:56:23] Alors, voilà ce que j’aimerais savoir : est-ce que, dans le cadre de vos...7

de vos recherches, vous avez trouvé qu’il y avait une prévalence de... de tournantes8

au sein de l’ARS ?9

R. [14:56:49] Non, pas vraiment.10

Q. [14:56:50] Pas vraiment... pas beaucoup. D’accord.11

Est-ce que vous avez trouvé ne serait-ce qu’un exemple de tournante ?12

R. [14:56:54] Écoutez, non je ne m’en souviens pas. Il semblerait que le viol... que les13

viols avaient lieu en fonction de règles précises. Il n’y avait qu’une personne qui14

violait. Mais bon, il y avait des cas où il y en avait plus qu’un, enfin si je ne me15

trompe pas.16

Me LYONS (interprétation) : [14:57:13] (Intervention non interprétée)17

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)18

(Intervention inaudible)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [14:57:37] Microphone.20

Me LYONS (interprétation) : [14:57:39]21

Q. [14:57:41] Alors, là, nous allons aborder un sujet légèrement différent. Nous allons22

peut-être revenir aux croyances dont nous parlions il y a vingt minutes. Il y a23

certains chercheurs qui ont fait des études approfondies sur l’importance du24

spiritualisme dans la culture acholi et l’utilisation erronée par Joseph Kony — c’est25

moi qui utilise ce terme —, donc l’utilisation erronée par Joseph Kony du26

spiritualisme au sein de la structure de l’ARS.27

Par exemple, il y a quelqu’un qui s’appelle Sophie Kramer et qui indique comment...28
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comment cela avait été institutionnalisé. Alors, voilà la question que j’aimerais1

savoir : est-ce que vous avez des éléments d’information sur la façon dont les esprits2

ou l’ordre, cet ordre spirituel, avait des conséquences sur les codes sexuels au sein de3

l’ARS ? Est-ce que cela fait partie de vos travaux de recherche ?4

R. [14:58:55] Pour l’ARS ou pour les victimes ?5

Q. [14:59:01] Vous pouvez parler de l’ARS. Là, je parle de Joseph Kony qui fait le6

règlement — en fait, qui décide du règlement et des règles — et nous parlons7

également des victimes. Enfin, je pense aux personnes qui ont présenté certains8

éléments de preuve.9

R. [14:59:13] Oui, j’ai lu certaines choses à ce sujet et puis je me suis également10

entretenu de la question avec mes collègues, avec des experts locaux qui m’ont parlé11

du spiritualisme et de... mais je ne pense pas... Enfin, pour répondre à votre12

question, je n’ai pas vraiment une grande connaissance de la question.13

Q. [14:59:44] Merci.14

Alors, j’aimerais, maintenant, que nous passions au chapitre qui est intitulé « Impact15

psychiatrique général des crimes sexospécifiques et du viol en Ouganda ». Et là,16

vous parlez du PTSD.17

Premièrement, dans ce chapitre... D’abord, j’ai une question de procédure à poser.18

Vous écrivez que tous les entretiens, enfin, de votre... menés par votre laboratoire19

ont eu lieu par téléphone, et ce, afin de... de rédiger des rapports d’expert pour le20

bureau public de la Défense. Mais est-ce que vous pourriez nous dire qui vous avez21

consulté au sein de la CPI ou qui... à qui avez-vous parlé ?22

R. [15:00:37] Eh bien, nous avons interviewé le professeur Musisi et le professeur23

Okello qui sont des professionnels de santé mentale du cru et qui sont des24

spécialistes du traumatisme et ses répercussions.25

Q. [15:01:00] Mais avez-vous parlé à quelqu’un du Bureau du Procureur, quelqu’un26

spécialisé en crimes sexospécifiques ou un conseiller de cette personne ?27

R. [15:01:12] Non.28
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Q. [15:01:19] Bien.1

À la page 9... 9, 10, 11 et 13 — donc, toute la section qui porte sur le PTSD —, vous2

faites certaines conclusions. Et je voudrais m’assurer que nous sommes sur la même3

longueur d’onde quant à l’interprétation de ces conclusions. Page 9, vous dites en4

conclusion que le PTSD est l’un des diagnostics les plus courants associés avec la5

violence sexospécifique et avec le viol.6

R. Oui.7

Q. [15:01:56] Vous dites, ensuite, que le PTSD est une... un trouble mental qui est8

chronique et qui est handicapant.9

R. [15:02:06] Oui.10

Q. [15:02:07] Page 11, ensuite, ERN se terminant par « 0031 », vous nous dites plus11

précisément que les séquelles psychiatriques du traumatisme peuvent aller au-delà12

du PTSD dans trois situations : « lorsque le... la victime est encore enfant et encore en13

développement, c’est-à-dire jusqu’à 25 ans ; lorsque la victime a déjà vécu plus d’un14

événement “traumatisme” au cours de sa vie ; et troisièmement, le traumatisme est15

vécu dans un contexte de soins qui ne garantit pas... ni la sécurité, ni la stabilité. »16

Fin de citation.17

À la page 13, ensuite, vous parlez des symptômes de dissociation, pour nous dire18

que c’est encore une réaction courante aux traumatismes, aux abus sexuels et aux19

viols, qui ne sont pas... et que c’est pourtant des réponses et des réactions qui ne sont20

pas forcément prises en compte dans les critères permettant de diagnostiquer un21

PTSD. Ensuite, vous parlez, un peu plus tard... un peu plus loin, de la comorbidité et22

vous parlez de différents diagnostics de santé mentale qui portent... qui sont « liés23

aux traumatiques et... aux traumatismes (se reprend l’interprète) et qui sont souvent24

vus comme étant des facteurs de comorbidité à associer au PTSD. » Fin de citation.25

Donc, voici ma question, enfin : le PTSD, donc, n’est pas un trouble indépendant ?26

R. [15:04:11] Je pense que votre question est un peu vague. Si vous me demandez d’y27

répondre telle que vous l’avez posée, je peux dire que ce n’est pas uniquement un28
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trouble autonome et indépendant. Il y a, parfois, des gens (phon.) où les gens n’ont1

qu’un PTSD et rien d’autre ; ça peut exister — suite à un traumatisme. Mais lorsque2

les gens sont soumis à de... plusieurs traumatismes principalement, eh bien, là, ils3

peuvent développer un PTSD et, parfois, d’autres maladies mentales.4

Q. [15:04:52] Alors, cela veut dire que le traumatisme peut être vu dans le cadre d’un5

diagnostic multiple ; c’est ça, avec... ou non seulement il y a PTSD, mais il y a6

dépression, anxiété, dissociation, et cetera, et cetera ?7

R. [15:05:08] Oui.8

Q. [15:05:08] Alors, si j’ai bien compris, on vous a demandé de... d’étudier les9

répercussions mentales des abus sexuels, genre viol et autres violences10

sexospécifiques — c’est ce qu’on vous a demandé de faire ici ; mais j’ai une question,11

quand même, à vous poser, basée sur votre expertise. Lorsqu’une personne vit12

d’autres types de traumatismes, par exemple lorsque cette personne a été enlevée13

très jeune par l’ARS, lorsque cette personne a vu ses parents tués sous ses yeux, l’un14

par l’ARS, l’autre par l’UPDF, est-ce que, d’après vous, il pourrait y avoir PTSD,15

dépression ou trouble dissociatif suite à ces traumatismes ?16

R. [15:06:14] Écoutez, ce n’est pas le but du rapport, mais, en tout cas, ce que vous17

venez de me donner, c’est la définition parfaite du PTSD selon le DSM-5.18

Q. [15:06:28] Je vous remercie.19

Maintenant, à la page 0034 de votre rapport, ERN... non, page 14 du rapport, donc20

ERN 0034, vous avez la conclusion suivante : vous dites, donc, que lorsqu’il n’y a pas21

de trouble mental officiel après un viol, ça ne signifie pas que la personne va bien, en22

tout cas — et Mme Massidda l’a bien dit, d’ailleurs. Alors, vous citez certains textes de23

la littérature qui semblent suggérer que, par exemple, les idées suicidaires, la colère,24

le manque d’assurance sont associés à des attaques sexuelles et peuvent donc être...25

faire partie d’un diagnostic. Mais, moi, j’ai la question suivante à vous poser : est-ce26

que ces types de troubles mentaux n’apparaissent qu’après des abus sexuels ? Est-ce27

que ça peut apparaître après d’autres types de traumatismes ?28
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R. [15:07:41] Oui, ça peut apparaître après d’autres expériences traumatiques, bien1

sûr.2

Q. [15:07:49] Merci.3

Maintenant, dans la section portant sur les conséquences psychosociales des4

maladies contractées lors de viols, savez-vous si le gouvernement de l’Ouganda a5

fait quoi que ce soit à ce propos ?6

Mme MASSIDDA (interprétation) : [15:08:12] Je suis désolée, ce n’est pas du ressort de7

l’expert. Je ne vois pas pourquoi il devrait témoigner à ce propos. Son expertise ne8

porte que sur les répercussions sur la santé mentale de violences sexospécifiques.9

Jusqu’à présent, on a entendu énormément de questions qui n’ont absolument rien à10

voir avec le domaine de compétence de cet expert. Alors, je suis patiente, certes, mais11

ma patience a une limite et je voudrais que ce soit noté au compte rendu.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:08:44] Mais sachez que je13

serais intervenu si j’avais pensé que les questions n’avaient pas lieu d’être, mais je14

trouve que vous avez raison en ce qui concerne ce que vous venez de nous dire, ce15

n’est pas de l’expertise de notre témoin, alors je ne pense pas qu’il soit là pour y16

répondre.17

R. [15:09:12] Mais je peux quand même essayer de répondre. En tout cas, je ne sais18

pas grand-chose à propos de mesures qui auraient été prises par le gouvernement. Et19

bon, disons que j’en ai entendu parler ; alors, c’est du ouï-dire. En tout cas, je ne l’ai20

pas lu, parce qu’il y a très peu de ressources à ce propos.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:33] Bien, bien.22

Me LYONS (interprétation) : [15:09:41]23

Q. [15:09:42] Mais ça me suffit comme réponse. Si vous n’êtes pas au courant, vous24

n’êtes pas au courant.25

R. [15:09:48] Je sais, en tout cas, que j’ai entendu dire des témoins qu’il n’y avait peu26

de ressources à ce propos.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:09:55] Oui, mais, Maître28
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Lyons, sachez que Me Massidda, quand même, a eu raison : vous devez vous en tenir1

à l’expertise et au domaine de compétence de notre témoin et à son rapport, et rien2

d’autre.3

Me LYONS (interprétation) : [15:10:06] Mais bien sûr, mais je m’y efforce. Mais ce qui4

est important aussi, c’est de savoir ce qui peut être fait pour soigner les gens. Sachez5

que la question, quand même, ne vient pas comme ça, de but en blanc. La question6

avait un sens dans... en tout cas, dans ma stratégie.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:10:32] Certes, mais, en tout8

cas, ici... le témoin est ici pour parler de son rapport. C’est un témoin expert et il ne9

peut parler que de son expertise.10

Poursuivez.11

Me LYONS (interprétation) : [15:10:43] Merci.12

Q. [15:10:46] Bien. Alors à la page 22 dont l’ERN, donc, se termine par « 42 », vers le13

bas de la page, vous parlez du témoignage du professeur Allen à propos de la14

stigmatisation dont font l’objet des... les victimes de crimes sexospécifiques. Donc, je15

crois que cela est à la transcription T-28.16

Et ici, dans ce chapitre, vous parlez de... vous parlez de la... de « l’interruption17

systématique et des interférences systématiques de la part des commandants de18

l’ARS à propos des pratiques acholi traditionnelles ayant pour but de déterminer la19

lignée familiale, l’héritage et les... la composition des familles. » Fin de citation.20

Alors, j’aimerais savoir, tout d’abord, si vous avez trouvé des éléments pour21

suggérer que, parfois, les victimes ne savaient pas qui était le père de leur enfant, où22

se trouvait leur enfant.23

R. [15:12:24] Je n’arrive pas à savoir ce que vous voulez demander. Le père de qui ?24

Q. [15:12:30] Je vous demande si vous avez, à un moment ou à un autre, entendu25

parler de personnes qui ne savaient pas qui était le père de leur enfant.26

R. [15:12:40] Non, je n’en ai pas entendu parler.27

Q. [15:12:43] Bien.28
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Mais dans l’Ouganda du Nord, d’habitude, à part le système de... d’héritage habituel1

pour les femmes... Normalement, dans... Normalement, une femme a du mal à2

trouver un nouveau partenaire, surtout si elle a eu des enfants venant d’autres3

relations ; vous savez, oui ou non ?4

R. [15:13:22] Écoutez, moi, j’ai lu ce qui était dans le livre et rien d’autre.5

Q. [15:13:29] Alors, vous avez répondu à certaines questions lors de l’interrogatoire6

principal, mais vous n’êtes pas d’accord avec moi : lorsqu’on est en guerre, de toute7

façon, la vie de tous les jours est interrompue, on ne vit plus normalement ?8

R. [15:13:40] Oui, ça arrive souvent.9

Q. [15:13:47] Et votre conclusion était que c’était l’ARS qui avait perturbé10

profondément la culture acholi.11

Mais vous êtes un spécialiste, vous connaissez votre sujet, vous connaissez... vous12

savez aussi ce qui a été dit dans le cadre de ce procès. Donc, vous ne... êtes-vous13

d’accord avec moi pour dire que la vie acholi est tout aussi perturbée par des viols14

commis par des soldats de la... l’UPDF ou lorsqu’il y a un conflit qui oblige les15

femmes du camp à aller se réfugier en brousse ?16

R. [15:14:29] Je ne comprends pas très bien le but de votre question. Vous êtes en17

train de me dire que ces résultats peuvent être obtenus soit par le viol tout aussi... ou18

par la guerre ? Vous êtes en train de me dire que c’est les actions de l’ARS qui ont19

perturbé la vie acholi ; c’est cela ?20

Q. [15:14:50] Non. Dans le rapport, vous avez bien dit que c’est l’ARS qui a perturbé21

la vie acholi et la culture acholi. Moi, je vous présente autre chose. Moi, je vous dis22

que les viols et tous les abus commis dans les camps d’IDP par les soldats de l’UDF...23

l’UPDF, la prostitution forcée « auxquelles » étaient obligées les femmes dans le24

camp puisque vous savez que ça se passait dans les camps d’IDP, j’aimerais savoir25

si, ça aussi, cela a totalement perturbé la vie acholi ?26

R. Oui, bien sûr, ça perturbe la vie.27

Q. [15:15:50] Passons à autre chose, passons à votre cinquième chapitre : impact des28

ICC-02/04-01/15-T-175-Red-FRA WT 14-05-2018 65/70 RH T



Procès - Témoin UGA-PCV-0001 (Audience publique) ICC-02/04-01/15

14/05/2018 Page 66

abus sexuels sur le développement des enfants, page 24 — 0044, ça, c’est l’ERN, bien1

sûr — et voici votre conclusion : « Suite à des viols... suite à des traumatismes ou des2

viols vécus au cours de l’enfance ou de l’adolescence, il semble... il semble que ce3

type d’action a des conséquences plus graves que si cela était arrivé à l’âge adulte du4

fait de l’impact très funeste sur le développement des capacités intellectuelles et5

cognitives des fonctions exécutives cérébrales et du... de la régulation, aussi,6

émotionnelle des compétences sociales. » Fin de citation. Alors, ce qui m’intéresse,7

c’est les... j’aimerais savoir la chose suivante : lorsque des enfants sont traumatisés,8

lorsqu’ils assistent à des crimes, voient des crimes, il semble dire que... vous semblez9

dire que c’est toujours plus difficile pour un enfant que pour un adulte de... d’être10

soumis à un crime, de vivre un crime. C’est une généralisation, bien sûr.11

R. [15:17:28] Oui, c’est une généralisation, mais c’est une généralisation qui est étayée12

par de nombreuses preuves dans la littérature. Alors, si on regarde la vie d’un13

homme, hein, ou d’une femme, quand on voit... quand il y a un traumatisme14

précoce, eh bien, on semble se... on semble conclure qu’il y a toujours plus de15

répercussions psychologiques que si c’est arrivé quand la personne est adulte. C’est16

comme ça.17

Q. [15:18:12] Bon. Je ménage la pause. Alors, utilisons cette analyse. Est-ce qu’on18

peut dire la même chose d’un autre traumatisme ? Imaginons un enfant qui a été19

enlevé par l’ARS à un âge très tendre, 9 ou 10 ans, et un enfant qu’on a ensuite obligé20

à être enfant soldat. Est-ce qu’il y aura des répercussions tout aussi graves ?21

R. [15:18:50] Oui ; d’après moi, oui.22

Q. [15:18:58] Toujours dans cette section, vous nous parlez des enfants et de la23

résilience ou du... disons de... des compétences de survie qu’ont les enfants, qui sont24

déclenchées ou qui sont rendues nécessaires du fait du traumatisme. Alors, toujours25

la même question : est-ce que ça s’applique aux enfants qui ont été dans d’autres...26

dans ce type de situation ? Est-ce que le fait de subir des situations traumatiques,27

même si ça ne va pas jusqu’au viol, a le type... le même type de répercussions ?28
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R. [15:19:38] Oui, oui. Mais notre étude de la littérature a vraiment porté précisément1

sur les viols, les scénarios de viol. Je suis d’accord avec vous, ce que vous dites est2

vrai, certes, mais toutes les citations que nous avons « inclus » traitent3

principalement de la violence sexuelle. Mais bon, je suis d’accord avec vous et je4

comprends bien où vous voulez en venir — et je dis oui.5

Q. [15:20:09] Merci, merci.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:12] Je pense que tout ce7

que veut savoir Me Lyons, c’est si vos conclusions peuvent aussi s’appliquer à8

d’autres traumatismes. Je pense que vous avez répondu.9

R. Oui, enfin, la réponse est assez généralisable, c’est évident, mais dans la plupart10

des rapports que j’ai utilisés, on parlait de violences sexuelles, et uniquement de11

violences sexuelles.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:20:43] On comprend bien.13

Q. [15:20:45] Nous comprenons bien que votre rapport d’expert portait14

principalement sur la violence sexuelle et sexospécifique en le nord de l’Ouganda.15

R. [15:20:58] Oui.16

Me LYONS (interprétation) : [15:20:59]17

Q. [15:21:00] Maintenant, page 26 — donc l’ERN se termine par 46 — là, vous parlez18

de l’effet ricochet. Donc, là, je me base sur votre expertise... expertise... votre19

expertise, et de façon générale. Lorsqu’il y a viol dans un environnement très20

coercitif où ni l’homme ni la femme n’a son mot à dire — ils ont été obligés de se21

retrouver dans cette situation. Alors, l’effet ricochet affecte-t-il l’homme aussi bien22

que la femme ou les deux ?23

R. [15:22:02] Il faut prendre en compte la culture. Donc, il serait difficile quand même24

de généraliser, mais si je le dois, disons qu’à mon avis, l’effet ricochet affecte les deux25

sexes, mais dans la plupart des cultures, c’est la femme qui souffre... qui en souffre26

encore plus que l’homme.27

Q. [15:22:27] Bien. Maintenant, dernière question, on va en revenir un peu à ce dont28
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on parlait il y a quelques minutes, si un enfant a subi un traumatisme sexuel ou un...1

un abus sexuel, ne risque-t-il pas de reproduire ce traumatisme lorsqu’il est adulte ?2

R. [15:22:55] Oui, oui, la littérature le prouve.3

Q. [15:23:01] Bien. Dernière... dernier chapitre...4

Me LYONS (interprétation) : [15:23:05] Et je vous rassure, Monsieur le Président j’en5

ai presque terminé.6

Q. [15:23:09] Alors, j’ai lu vos rapports, dans Bemba, j’ai lu votre témoignage dans7

Bemba aussi, et j’ai une question à vous poser parce que les deux affaires,8

visiblement, portent sur à peu près le même sujet, et j’aimerais bien vous poser des9

questions à propos de l’affaire Bemba justement.10

Lors de la séance... l’audience de fixation de peine pour Bemba, vous avez parlé des11

tendances, en matière d’éléments de preuve scientifiques, pour ce qui est de la santé12

mentale et le viol, et des rapports entre les deux.13

Donc, il s’agit de la transcription 368, affaire principale Bemba, page 87, et voici ce14

que vous avez dit : « il est assez général de dire que, de toute façon, les traumatismes15

expérimentés... vécus (se reprend l’interprète) ont toujours des résultats très négatifs16

sur la santé mentale. » Vous êtes toujours d’accord ?17

R. [15:24:24] Oui.18

Q. [15:24:24] Et vous le diriez encore aujourd’hui ?19

R. [15:24:27] Oui, je dirais que c’est pas, quand même, aussi évident que 2 et 2 font 4,20

mais ça a tendance à être aussi évident que ça.21

Q. [15:24:40] Bien.22

Alors, dans Bemba, transcription 368, page 97, vous parlez donc du PTSD, de sa23

prévalence aux... aux États-Unis, et vous dites donc qu’il y a des anciens combattants24

qui en souffrent, les victimes de violences conjugales et des groupes qui ont eu25

énormément de PTSD. Et vous dites que pour ce qui est de la population générale, il26

y a à peu près 1 pour-cent de la population qui souffre de PTSD.27

Vous avez dit qu’au Cambodge, en revanche, c’était plutôt 50 pour-cent de la28
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population qui souffrait de PTSD, puisque ce sont des gens qui avaient vécu et1

souffert énormément de violence. Vous avez dit aussi, lors de cet... dans ce2

témoignage, que les enfants qui ont été violés, qui ont subi des abus sexuels, ont3

tendance à souffrir par la suite de troubles mentaux plus importants que les autres et4

donc, on s’attend donc à ce que leur santé mentale soit perturbée et que, de plus, ces5

troubles soient pérennes. Alors, est-ce que... vous parlez ici d’enfants, mais est-ce6

que ceci pourrait s’appliquer aux enfants qui ont été enlevés par l’ARS ?7

R. [15:26:05] Les enfants qui ont été fortement traumatisés courent un plus grand8

risque de troubles de la santé mentale. Ça, je le dis.9

Q. [15:26:18] Bien.10

Encore une question posée... qui vous a été posée dans Bemba, transcription 36911

page 3. Alors, je vais pas vous citer mot à mot, hein, je vous paraphrase : vous avez12

parlé des points communs concernant les personnes qui ont des soucis de santé13

mentale et qui ont été traumatisées. Et vous parlez de viol, de déplacements forcés,14

de... des enfants soldats et de... de personnes torturées et donc de personnes qui ont15

subi des traumatismes lorsqu’ils étaient enfants. Vous êtes encore d’accord avec...16

vous êtes encore... vous maintenez vos conclusions en disant que, donc, toutes ces17

personnes ont... risquent de souffrir de PTSD ?18

R. [15:27:22] Oui.19

Q. [15:27:23] Et enfin, vous avez parlé de PTSD lors de l’affaire Bemba et vous nous20

dites que le trouble est chronique et pérenne. Et vous parlez, par exemple, de21

survivants de viol que vous auriez interviewés et qui, cinq ans après, 10 ans après,22

sont toujours très perturbés et ont des problèmes de trouble mental.23

Alors, vous maintenez votre conclusion ? On... lorsque l’on souffre de PTSD on n’est24

pas à l’abri d’une rechute, même une fois en rémission ? C’est ce que vous êtes en25

train de dire ?26

R. [15:28:07] Oui, oui. C’est ce que je dirais.27

Vous m’avez posé beaucoup de questions, les... trois questions, en fait, qui sont28
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toutes démontrées comme... et avérées dans la littérature.1

Me LYONS (interprétation) : [15:28:31] Une minute.2

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)3

...(fin de l’intervention inaudible)...4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:29:08] Oui. D’accord.5

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)6

Me LYONS (interprétation) : [15:29:44] Nous en avons terminé avec nos questions,7

Monsieur le Président.8

Je vous remercie, Monsieur le témoin, d’avoir répondu à mes questions en contre-9

interrogatoire.10

LE TÉMOIN (interprétation) : [15:29:54] Je vous remercie aussi.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : [15:29:55] Merci beaucoup,12

Maître Lyons.13

Monsieur le témoin, vous en avez terminé. Donc, je vous souhaite un bon retour14

chez vous et nous reprendrons demain à 9 h 30 avec le deuxième témoin PCV-0002.15

Merci.16

Mme L’HUISSIER : [15:30:13] Veuillez vous lever.17

(L’audience est levée à 15 h 31)18
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